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la Semapa 






Créer un » 
a Semapa va 
DaySage U rba IN : expérimenter un nouveau 


type d'aménagement avec 


A l'automne 2010, les élus réunis au Conseil de Paris 
de nouvelles hauteurs 


ont révisé le Plan Local d'Urbanisme sur le secteur : 
Masséna-Bruneseau. Cette décision traduit une nouvelle : de construction 
orientation urbaine en augmentant les programmes de : des immeubles 
logements, d'équipements de proximité et d'activités écono- 

miques. Le but est d'assurer la continuité urbaine et de renforcer les interconnexions avec 

les communes limitrophes de la petite couronne parisienne. Avec ses 31 hectares, 
Masséna-Bruneseau, quartier en devenir, permet d'imaginer un nouveau paysage 

urbain, créateur de lien avec la commune d'lvry-sur Seine. Nous avons lancé le projet 

en déposant, d'ores et déjà, les demandes de permis de construire pour des immeubles 

de logements pouvant s'élever jusqu'à 50 metres de hauteur. De méme, nous avons 

lancé la consultation pour la réalisation d'une premiére tour d'activités économiques dans 

ce quartier avec un objectif affirmé : désigner un lauréat au cours du 1*' semestre 

2012. Je suis heureux de vous présenter dans ce rapport annuel les comptes de l'exercice 

2010, qui ont été approuvés par l'Assemblée générale du 21 juin 2011. 





Jean-Francois Gueullette, 
Directeur général de la Semapa 





Nous innovons pour Paris et le 13° 


Le premier éco-quartier parisien, Gare de Rungis, est entré en phase de 
réalisation ; les travaux avancent à grands pas et les premiers immeubles 
sortent déjà de terre. La Semapa s'implique aussi dans plusieurs opérations de 
rénovations urbaines. Dans le quartier Joseph Bédier-Porte d’lvry, une nouvelle étape 
a été franchie : la tour T2 va définitivement disparaitre. Tout un symbole pour les 
anciens habitants, aujourd'hui relogés, qui n'ont plus à subir les nuisances du 
périphérique. La Semapa s'est également engagée dans l'élaboration de deux 
destructions-reconstructions de grands ensembles de logements sociaux et dans la 
rénovation de l'important quartier "sur dalle" des Olympiades. 


L'opération la plus conséquente, Paris Rive Gauche, est maintenant devenue l'une 
des images du Paris du XXIe siècle. Nombre de ses bâtiments ou 


des architectes ont été distingués par des prix. L'accés du 13* à 

la Seine est désormais une réalité, le secteur universitaire est 

considéré comme le nouveau Quartier Latin et le lien avec Ivry FP 
Je me felicite 


sera bientót concrétisé. i i 
Enfin, nous avons entamé des échanges avec la ville de New-York : de voir des quartiers 
pour réfléchir ensemble à l'évolution de la ville et de l'urbanisme, : s'améliorer pour 
ses implications environnementales et sociales. 3 les habitants. 


Jérôme Coumet, 
Maire du 15* et président de la Semapa 
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la Semapa 





Amenageur dans le 
3€ arrondissement 


Avec quatre opérations d'aménagement dans l'arrondissement, la Semapa est devenue 
l'aménageur privilégié du 13°. Elle aborde désormais différentes problématiques : création 
d'un quartier ex-nihilo, création d'un quartier vert, réhabilitation urbaine et sociale. 


Paris Rive Gauche 








La Semapa a été créée en 1985, à l'initiative de la Ville de Paris, pour 
prendre en charge l'aménagement de Paris Rive Gauche, qui a débuté 
en 1991 avec la création de la ZAC Seine Rive Gauche, devenue Paris Rive 
Gauche en 1996. Le périmétre Paris Rive Gauche s'étend de la Gare 
d'Austerlitz aux limites de Paris en bordure de la commune d'lvry-sur- 
Seine, épousant la Seine d'un cóté et bordant la rue du Chevaleret de 
l'autre. Paris Rive Gauche se structure en trois quartiers, qui s'articulent 
chacun autour d'un centre névralgique : la gare dAusterlitz pour le quartier 
Austerlitz, la Bibliothéque nationale de France pour le quartier Tolbiac et l'université Paris-Diderot pour le 
quartier Masséna. En 2003, le Conseil de Paris a décidé de rééquilibrer le projet pour créer un quartier de vie. 
Ainsi, désormais prés de 6 000 habitants vivent aux côtés des « usagers » du quartier (étudiants, employés 
des siéges sociaux des grandes entreprises, commercants, usagers de la BnF, etc.) Aujourd'hui, le développement 
de Paris Rive Gauche se joue à Bruneseau, à Austerlitz, à Tolbiac- Chevaleret et Masséna-Chevaleret. 
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Gare de Rungis 


Au sud du 13? arrondissement, le conseil de Paris a décidé l'aménagement 
d'un quartier exemplaire en matiére de développement durable, Gare 
de Rungis, d'une superficie de 3 hectares sur une ancienne gare de 
marchandises, au bord de la petite ceinture. La Semapa a été désignée, 
en 2004, aménageur de ce nouveau quartier. Le programme, défini à 
l'issue d'études préalables et d'une phase de concertation soutenue, se 
caractérise par la volonté d'associer des équipements publics à une 
grande mixité des fonctions envisagées sur ces terrains : logements 
familiaux et pour étudiants, créche, Ehpad, jardin, bureaux, commerces, activités. Les travaux sont désormais 
engagés et les premiers bátiments en construction. 
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> La passerelle Simone de Beauvoir relie le13* à la Seine et permet de passer rive droite dans le12° arrondissement. 








Dans le cadre du Grand projet de renouvellement urbain, la Semapa s'est 
vu confier par la Ville de Paris le réaménagement du secteur « Stadium 
élargi », qui comprend à la fois des réaménagements de l'espace public, 
la création d'équipements publics et la redynamisation de la galerie 
commerciale. Les équipements publics, dont l'accés à la dalle avenue 
d'Ivry, ont été livrés. Les travaux sont terminés. La Semapa est en cours de 
commercialisation des locaux de la galerie commerciale. 


Le quartier s'étend sur une superficie de 27 hectares entre le boulevard 
des Maréchaux et le boulevard périphérique, à l'entrée de Paris, à l'est 
du 13° arrondissement. Le « projet de territoire » adopté par le Conseil 
de Paris définit trois grands objectifs : développer un projet urbain associé 
à un projet social, attentif à la qualité de vie du quartier et au cadre de vie 
de ses habitants ; accueillir un développement urbain mixte au service 
de l'emploi local et une plus grande diversité des fonctions ; développer un 
territoire plus large d'entrée de ville en valorisant la liaison Paris-lvry. La 


Ville de Paris a confié en 2006 à la Semapa, la mise en oeuvre de l'opération d aménagement, qui comprendra 
la création de logements, d'équipements publics, de voirie et d'espaces publics, de bureaux et d'activités, 
d'espaces verts... pour redynamiser le quartier et créer des liens avec la commune voisine d’lvry-sur-Seine. Les 
projets de construction de bâtiments sont en cours (MIS, flot est, etc.). Une résidence pour étudiants a déjà 








État des lieux 


des différentes opérations d aménagement 


Depuis 1988, la Semapa a conduit six opérations d'aménagement dans le 13° 
arrondissement. Voici en quelques dates, le résumé du déroulement des différents 
projets ainsi que leur progression année aprés année. 





Paris Rive Gauche : 





Lancement du 
La Semapa est désignée réaménagement de la Gare 
par la ville de Paris comme d'Austerlitz et de ses abords, 
aménageur du quartier lancement du débat sur 
Joseph Bédier-Porte d'Ivry. les immeubles de grandes 
hauteurs à Paris et 
Lancement notamment sur le quartier 
des opérations Gare de Massena-Bruneseau. 
1988 Rungis et Olympiades. Poursuite de la couverture 


des voies ferrées, construction 
de nouveaux bâtiments 
universitaires. 


Olympiades : 

Début des travaux de 
désamiantage de la galerie 
commercante et de l'ancienne 


piscine. 

Paris Rive Gauche : 

Construction de la piscine Gare de Rungis : 

sur Seine Joséphine-Baker Premiéres études Choix de 

| oo et de la passerelle Simone l'architecte coordonnateur. 
Le conseil de Paris rééquilibre de Beauvoir. lancement 
| le projet Paris Rive Gauche du processus de couverture Joseph Bédier-Porte d’Ivry : 

Démarrage des au profit des logements, des des voies ferrées, début démarrage des études. 
premières études commerces et des espaces des travaux de la Cité 
de Paris Rive publics. de la mode et du design. 


Gauche. 
ARTS 
OLYMPIADES (S 


STADIUM ELARGI 


13° Paris Rive Gauche 


2008 


Paris Rive Gauche : 

Réaménagement du quartier 
Masséna-Bruneseau. 

Construction du bâtiment 

de l'UFR de biologie et du bâtiment de 
chimie de Paris-Diderot sous maitrise 
d'ouvrage déléguée de la Semapa. 
Construction du Póle des Langues et 
civilisations du monde. Construction 
de logements dans le quartier Masséna 
et ouverture de la créche. 


Olympiades : 
Début des travaux de rénovation 
de l’accès Porte d'Ivry. 


Gare de Rungis : 
Début des travaux d'aménagement 
du quartier. 


Joseph Bédier-Porte d'lvry : 

Début de la phase opérationnelle 
du projet. Choix de l'architecte 
coordonnateur. Concours pour la 
création de la Maison internationale 
de séjour. 


D A D 
PARIS. 


Paris Rive Gauche : 

Lancement des quatre derniers 
batiments universitaires de Paris 7. 
Ouverture des jardins Abbe Pierre 
dans le quartier Masséna-Nord. 
Lancement de la deuxiéme phase 
de l'étude du plan directeur du 
secteur Austerlitz-Gare. 

Signature de la convention entre la 
Semapa et le groupe ICF-La Sablière 
pour la désignation d'un architecte 
urbaniste pour la passerelle A5. 


Olympiades : 

Achévement des travaux. 
Commercialisation de locaux 
rénovés. 


Gare de Rungis : 

Poursuite des travaux 
d'infrastructure. 
Finalisation des études sur 
le programme de bureaux. 


Joseph Bédier-Porte d'lvry : 
Réalisation d'un concours 
d'architectes pour la MIS 

et pour l'ilot ouest. 

Travaux d'infrastructures 

et de voirie. 


FL 





Paris Rive Gauche : 

Intensification des travaux de 
couverture de voies ferrrées 
(Austerlitz, Tolbiac et Masséna) ; 
Projet de démolition — reconstruction 
— densification de l'ilot de logements 
sociaux Fulton mené en concertation 
avec les habitants. 

Modification du PLU par le Conseil de 
Paris pour déplafonner les hauteurs 
de constructions jusqu'à 180 m pour 
les immeubles de bureaux et 50 m 
pour les logements sur le périmetre 
de Massena-Brunesseau. 


Gare de Rungis : 
Lancement des travaux du premier 
éco-quartier parisien. 


Bédier- Porte d'lvry : 

Finalisation du prolongement de 

la rue Maryse Bastier et début 

de la phase de construction de la MIS. 


Olympiades : 

Achévement des travaux. Poursuite 
de la commercialisation des locaux 
commerciaux. 


Paul Bourget : 

Réalisation d'une étude pour la Ville 
de Paris de restructuration urbaine, 
à la porte d'Italie. 


EEE 





Les métiers 
de la »emape 


Société d'économie mixte de la ville de Paris, la Semapa est un aménageur urbain mais 
elle exerce aussi des fonctions de maitrise d'ouvrage déléguée et d'animation des 
quartiers... Le tout sous l'angle du développement durable. 


| aménagement urbain 


La Semapa a pour róle de concevoir et de planifier les projets 
urbains. Elle fait réaliser une partie des ouvrages, notamment 
les espaces et les équipements publics et elle coordonne la 
réalisation d'ensemble. La Semapa gère l'acquisition des terrains 
auprès de leurs propriétaires. Aprés l'achat des charges foncières, 
le promoteur confie à un architecte de son choix la conception 
d'un bátiment conforme au cahier des charges établi par la 
Semapa en collaboration avec l'architecte urbaniste responsable 
de la coordination du quartier. En effet, pour chaque quartier, 
aprés consultation, la Semapa désigne un architecte coordon- 
nateur qui définit les grandes orientations d'aménagement du 
quartier. Étant donné l'étendue de l'opération Paris Rive Gauche 
et de la diversité urbaine présente dans les différents quartiers 


La concertation 


Pour la Semapa, aménager un quartier ne consiste pas 
uniquement en la construction de bátiments ou en la 
réalisation d'équipements publics ou d'infrastructures. Elle 
souhaite que ses projets soient compris et acceptés par le plus 
grand nombre. 

Pour ces raisons, elle met en place une concertation adaptée à 
chaque quartier. Ainsi sur Paris Rive Gauche et Gare de Rungis, 
une structure de concertation a été mise en place afin que 
chacun se retrouve réguliérement pour débattre des projets en 


parisiens, l'opération a été divisée en huit quartiers qui bénéficient 
tous d'un architecte coordonnateur. Pour Paris Rive Gauche les 
architectes coordonnateurs sont : AREP/AJN (Austerlitz Gare), 
Christian Devillers (Austerlitz- Nord), Bernard Reichen et Philippe 
Robert (Austerlitz-Sud), Roland Schweitzer (Tolbiac-Nord), Pierre 
Gangnet (Tolbiac Chevaleret), Christian de Portzamparc (Massena 
nord), Bruno Fortier et Thierry Bloch (Massena Chevaleret) et les 
Ateliers Lion (Massena Bruneseau). Pour les Olympiades, les 
architectes coordonnateurs sont Bernard Althabegoity et Annick 
Bayle, pour Gare de Rungis Bruno Fortier et pour Bédier-porte 
d'Ivry l'atelier Ruelle. Pour mener ses missions, la Semapa compte 
une soixantaine de collaborateurs. 


cours. Cette structure adapte son fonctionnement à la taille 
des projets et à leur actualité. On retrouve au sein de cette 
concertation les associations, les conseils de quartier impliqués 
ainsi que les directions concernées de la Ville de Paris, les élus,... 
Lorsque cela n'est pas possible, le débat se fait lors de réunions 
publiques. 

Chaque quartier bénéficie aussi d'informations réguliéres gráce 
à la publication d'une lettre de quartier et à un site Internet qui 
lui sont propres. 





« La Semapa met la qualité de vie au cœur des projets d'aménagement 
qu'elle conduits, quels que soient les quartiers dans lesquels elle intervient. » 


La maitrise douvrage déléguée 


La Semapa exerce également une activité de maitrise 
d'ouvrage déléguée pour la construction de bâtiments. 
À Paris Rive Gauche, elle a ainsi coordonné la construction de 
deux bátiments pour l'université Paris Diderot : le bátiment de 
l'UFR de chimie réalisé par l'agence X-TU ainsi que celui de 
l'UFR de biologie concu par les architectes Jean Guervilly et 
Francoise Mauffret. Pour ce bátiment, les architectes et la Semapa 
ont recu une distinction prestigieuse : la mention spéciale du 


l'expertise environnementale 


La Semapa est particuliérement attentive aux problématiques environnementales 


pour chaque quartier qu'elle aménage. 


Depuis novembre 2006, la certification ISO 14001 qu'elle avait obtenue en 
2000 pour l'opération Paris Rive Gauche a été étendue à une certification 
« métier » valable pour toutes les opérations dont elle a la charge. 

La Semapa est engagée aux cótés d'autres SEM de la Ville de Paris dans une 
charte relative à un engagement en faveur du développement durable et dans la 


mise ceuvre de l'agenda 21. 


Pour Gare de Rungis, la Ville de Paris a souhaité que cette opération soit 


exemplaire en matiére de développement durable. 


prix de l'Equerre d'argent 2009, qui récompense un bátiment 
francais pour sa conception et sa réalisation. Dans le quartier 
Massena, la Région lle-de-France a également délégué sa 
maitrise d'ouvrage à la Semapa pour la réalisation du Póle des 
langues et civilisations du monde. Les travaux de construction 
de ce bátiment, concu par les Ateliers Lion, ont démarré en 
2009. La Semapa a pour mission de veiller au respect des coûts, 
des délais et de la qualité des travaux réalisés. 
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Les chiffres cle 





Les charges et des produits (en millions d'euros) 


10,6 


9,1 
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iN Charges de l'aménageur a Produits de l'aménageur 
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Le bilan 2010 


: 268 M€ Stock 
Actif : 


Immobilisations 4 M€ 


Valeurs mobilières 31M€ , 
placement 
et disponibilité 


Autres créances 64 M€ 


Clients 


Autres créances 
Ville de Paris 





Passif 





Dettes Ville de Paris 192 M€ 


Autres 
67 M€ dettes 


R.I.P et Produits 


Acomptes clients 13M€ — i NL. o. 4 constatées 
x cc | | Sa à 19 M€ d'avance 


Emprunts 


Provisions pour 
charges 


T TR 








rapport du conseil d administration 


à l'Assemblée générale ordinaire 





Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


Dréampoule 


Conformément à l'article 21 des statuts, le Conseil d'Administration doit rendre compte 
à l'Assemblée Générale Ordinaire de sa gestion au cours de l'exercice social arrêté au 
31 décembre 2010. En conséquence, le présent rapport est établi en application de l'article 


L.225- 100 au Code de Commerce. 


Aprés deux années, 2008 et 2009, où les incertitudes sur 
l'évolution de la conjoncture prévalaient, nous avions l'espoir 
de connaitre en 2010 les premiers éléments d'une reprise. Le 
constat ne peut étre tout à fait celui-là. 


Si nous avons eu confirmation de la bonne tenue de l'activité et 
des valeurs sur les zones d'aménagement du 13* arrondis- 
sement, et principalement de Paris Rive Gauche, 2010 n'a pas 
été l'année du redémarrage comme nous l'espérions en mai 
dernier. Néanmoins, elle aura été marquée de signes encou- 
rageants par l'engagement de nombreux chantiers : les grues 
dans le ciel de l'avenue de France, de la ZAC de Rungis ou 
encore de la ZAC Joseph Bédier en témoignent ! 


Toutes nos opérations sont entrées pleinement dans des phases 
opérationnelles. Sur Rungis ou Bédier, les chantiers de bátiments 
ont démarré et le rythme des mises en chantier ne devrait pas 
ralentir. L'opération PRG est engagée pleinement dans son 
second cycle d'aménagement ; aprés un premier qui avait vu 
l'essentiel des travaux se réaliser dans les zones de plein sol, la 
seconde étape sera principalement conduite en sursol ce qui 
n'est pas sans conséquence sur les coüts et les délais. 


Une stabilité « positive » caractérise donc l'exercice 2010 marqué 
par des réalisations importantes ; elle se traduit dans les 
comptes par un chiffre d'affaires qui reste à un niveau modeste, 
en augmentation à 57 millions d'euros, et par des charges 
d'aménagement qui évoluent de facon substantielle pour 
atteindre un niveau élevé de 164 millions d'euros. 


La principale modification de l'année 2010 intéresse Paris Rive 
Gauche. Elle est la conséquence de la modification du Plan 
Local d'Urbanisme intervenu en novembre 2010 et qui autorise, 
dans le périmètre limité de Masséna-Bruneseau, à construire 
des immeubles de bureaux jusqu'à 180 metres et de logements 
jusqu'à 50 mètres. Cette décision municipale s'accompagnera 
d'une augmentation de la constructibilité totale de Paris Rive 
Gauche portée à 2 480 000 m2, soit 200 000 m? de plus que 
ne le prévoit l'actuelle concession d'aménagement. La mise à 
jour de cette nouvelle constructibilité obligera en 2011 à une 
évolution du dossier de réalisation de la ZAC. 


Au plan des questions financiéres et comptables, l'année 2010 
aura fortement mobilisé les services de la Semapa au cours du 
dernier trimestre. En effet, la préparation de la révision de l'Etat 
Prévisionnel des Produits et des Charges (EPPC) pour 2010 a dü 
tenir compte d'une réévaluation des produits du fait d'une 
évolution positive du marché foncier immobilier. Trois program- 
mes de bureau négociés au cours de l'année, respectivement 
All sur Austerlitz, T8 sur Tolbiac et M5B3 sur Masséna ainsi 
qu'un programme de logements sur M6A2/A3 ont permis 
d'avoir une estimation précise des niveaux des marchés. Cette 
approche a permis de prendre en compte une augmentation 
significative des valeurs fonciéres, méme s'il a fallu au début 
de l'année 2011, corriger légèrement à la baisse nos propositions 
pour intégrer la trés forte augmentation de la redevance 
« bureaux » passée de 61 € à 344 € le métre carré Shon, et 
qui, intégrée aux bilans des promoteurs, pése directement sur 
la valeur de la charge fonciére. 


L'EPPC de PRG passe de 3,581 milliards d'euros en 2009 à 
4,208 milliards d'euros en 2010, en équilibre par des rachats 
d'emprises publiques qui atteignent 409 millions d'euros 
en augmentation de 61 millions d'euros. LEPPC 2010, à la 
demande de la Ville, n'intégre pas l'augmentation de construc- 
tibilité qui sera intégrée dans les comptes 2011. Mais 
une projection a été réalisée qui montre aujourd'hui l'effet 
trés légérement favorable des mesures adoptées à la fin de 
l'année 2010. 


S'agissant des EPPC des autres opérations, celui de Rungis 
s'établit en excédent de 6,2 millions d'euros en augmentation 
de 2 millions d'euros par rapport à 2009 ; en excédent 
également (aprés subvention de la Ville) celui de Bédier (seule 
opération aux risques de la SEM) de 2,9 millions d'euros en 
augmentation de 100 OOO euros. En revanche, la CPA 
Olympiades-Stadium Elargi voit sa perte à terminaison 
augmenter de 300 OOO euros pour atteindre 2,5 millions 
d'euros ; la commercialisation des derniers lots de commerce 
peut encore laisser espérer d'atteindre un petit équilibre si les 
prospects entrevus trouvent leur confirmation. 
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> La tour T2 va être démolie par grignotage progressif. 
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> L'école de Massena-Chevaleret (ouverture en septembre 2011). 
Sont intégrés au programme également un théátre et des logements. 








Enfin, la ZAC Château des Rentiers s'est terminée en 2010 sur 
un résultat déficitaire avant subvention de la Ville. 


Le bilan de la société au 31 décembre 2010 illustre la stabilité 
évoquée plus haut et s'établit à un peu plus de 259 millions 
d'euros. Le compte de résultat fait apparaitre un bénéfice de 
532 356/12 euros. 


Des opérations d'aménagement, il faut principalement retenir en 
2010 : 


Sur Paris Rive Gauche, dans le secteur d'Austerlitz sur l’Îlot de 
logements sociaux de «La Sabliére », l'agence « Brenac & 
Gonzales » a présenté un plan directeur pour une opération de 
démolition - reconstruction - densification qui a recueilli un 
avis trés favorable des habitants et des élus. L'opération 
participera avec celles à engager au sud du faisceau ferroviaire 
dans les secteurs de l'hópital de La Pitié-Salpétriére, à un 
rééquilibrage du quartier en faveur des logements par rapport 
aux bureaux déjà construits. 


Du cóté d'Austerlitz- Gare, les études du plan directeur par le 
groupement AREP - Nouvel se sont poursuivies avec la volonté 
de voir réaliser avant la fin de la mandature le secteur de la 
cour Seine tant du cóté de la gare, nouvelle cour et nouveaux 
accés au quai transversal que du cóté de l'espace public que 
nous voudrions livrer - il s'agit de l'entrée ouest de PRG - avant 
la fin de la mandature en méme temps que les derniéres dalles 
de couverture du faisceau ferroviaire dans ce secteur. La volonté 
de la SNCF de maitriser économiquement le bilan global de 
modernisation de l'ensemble de la gare prévue sur les dix 
prochaines années, et son refus, pour l'instant, de distinguer 
la partie « Cour Seine » de l'ensemble du projet fait planer un 
doute réel sur le respect de ce calendrier. 


Le chantier de la dalle A2 - A9 - ATI sur la rive sud de l'avenue 
Pierre-Mendes-France est trés engagé ; les premières livraisons 
interviendront avant la fin de l'année 2011. 


Sur Tolbiac-Chevaleret, l'année 2010 a permis de finaliser la 
reprise par Nexity de l'opération T8 dont les travaux devraient 
démarrer à l'été pour une livraison de l'immeuble de Rudy 
Ricciotti avant le second semestre 2013. Souhaitant livrer des 
ensembles cohérents pour aider à la vie de quartier malgré les 
contraintes propres aux chantiers ouverts sur le secteur, la 
Semapa a engagé dés la fin de l'année 2010 les études pour 
équiper la placette qui s'inscrira entre les espaces de T8 et de 
T7, en face de la BnF et du MK2. 
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Dans le méme esprit, nous souhaitons avant la fin de l'année 
2011 permettre l'ouverture des commerces sous la promenade 
plantée au droit de T8, rue du Chevaleret ; c'est ainsi que 2010 
a vu la réalisation des alvéoles commerciales et que les 
devantures des commerces seront posées dans les prochaines 
semaines. 


Souhaitant optimiser nos interventions dans le domaine 
ferroviaire pour permettre d'avancer dans la réalisation des 
aménagements prévus selon un calendrier que l'on souhaite 
maitrisé, la Semapa a accompagné les initiatives de « Capital 
& Continental » d'étudier la faisabilité d'un immeuble pont dans 
le secteur T6 qui aurait l'avantage de limiter les besoins d'appuis 
au sein du faisceau ferroviaire. Si la faisabilité technique est 
aujourd'hui avérée, si la capacité à respecter un programme 
de bureaux, de commerces et d'équipements ainsi que de 
présenter une image architecturale est démontrée, il reste à 
valider l'équation économique d'une construction de ce type. 


Au moment où avec la Ville de Paris et les entreprises ferro- 
viaires, nous réfléchissons au futur de la Convention de 1991 
qui est notre cadre d'intervention, la réalité d'une réponse 
positive pour des bátiments de ce type pourrait étre essentielle 
à la bonne fin de l'aménagement de PRG dans ce secteur. 


Dans le méme périmètre de Tolbiac- Chevaleret, l'année 2010 
aura été consacrée à développer l'argumentaire qui doit per- 
mettre une réelle protection patrimoniale de la halle Freyssinet 
sans obérer du projet d'aménagement. Avec l'implication forte 
de l'architecte - coordonnateur Pierre Gangnet, une solution 
a recu l'aval de la Ville de Paris et a été présentée aux différents 
services de l'Etat concernés. Outre la démolition des bureaux 
sur le pignon ouest de la halle, le projet prévoit le démontage 
de six travées à l'est de la halle sur trente ; dans cette confi- 
guration, le volume et l'originalité de la construction du bátiment 
sont préservés, la construction rapide de logements sociaux 
en pleine terre, et la réalité des transversalités urbaines qui 
sont à l'origine du projet PRG obtenu. Pour respecter le 
calendrier « cible », la décision de l'Etat devrait intervenir dans 
les prochaines semaines et se traduire d'abord par la validation 
du permis de construire et de démolir ; restera à la SNCF à 
nous vendre le bátiment dans son nouveau volume libéré au 
moment de sa prise en compte de toute occupation. 





Ls 


Dans le secteur Masséna, c'est le cóté Chevaleret qui va voir or 
> Les circulations douces sont au cœur des aménagements de la Semapa. 


les évolutions les plus spectaculaires. C'est dans ce secteur 


que l'année 2010 a vu démarrer opérationnellement de 
nombreux chantiers qui seront progressivement livrés d'ici la 
fin de la mandature pour respecter l'objectif d'avoir terminé à 
cette date, toute la facade Chevaleret, nous l'espérons encore, 
jusqu'à la gare Masséna. 


Avec la dalle déjà mentionnée plus haut d'Austerlitz, la couver- 
ture des îlots M9 et M10, côté Chevaleret, les travaux de génie 
civil du parking de 620 places de M9, les travaux de la «voie 
montante », le génie civil du dernier troncon de l'avenue de 
France, les travaux de surface de la rue Einstein, du square de 
la Croix Jarry ou ceux de la rue Watt ont été livrés en 2010. 





D'autres, comme la demolition - reconstruction du pont 
Masséna, le génie civil des rues transversales sur M9 et M10, le 
passage sous le boulevard Jean Simon de l'allée d'Ivry ou de 
la piste cyclable sur le côté bâti du quai Panhard et Levassor se 
poursuivront encore en 2011 et permettront avant la fin de 
la mandature une livraison définitive de tout le secteur 
d'aménagement Masséna au nord de l'avenue de France. 


S'agissant de Bruneseau, 2010 aura permis de franchir les 
étapes réglementaires des enquétes publiques relatives à la 
modification du PLU sur les hauteurs et aux travaux d'infra- 
structures routiéres. Saisis tardivement de la volonté des 
ferroviaires de maintenir sur Bruneseau sud un atelier de 
maintenance et une zone de garage des rames automotrices, 
une étude a été réalisée en 2010 qui a démontré la compa- 
tibilité des projets urbains et ferroviaires sur ce secteur. De 
l'autre cóté, sur les rives de la Seine, la Semapa avec Port de 
Paris a lancé une étude ayant pour objectif la cohérence des 
aménagements relevant de maîtrises d'ouvrage différentes. 


Dans son róle d'aménageur, la Semapa a également lancé 
plusieurs missions de maitrise d'oeuvre, sur l'échangeur du 
boulevard périphérique, sur les travaux d'assainissement, sur 
la reconstruction des silos de ciment, sur les espaces publics qui 
feront l'objet sur la base des premiéres propositions d'allers - 
retours avec les différentes directions compétentes de la Ville. 


Dans ce secteur, nous sommes encore pour au moins deux ans, 
dans la phase peu visible pour les habitants ; les premières 
interventions concerneront la démolition des silos Calcia et la 
réinstallation à Bédier du centre de sécurité du périphérique. 
C'est seulement à ce moment que les terrains dégagés pourront 
voir engager la construction des premiers logements. 


S'agissant de la ZAC de la gare de Rungis, la Semapa a 
demandé la prorogation de la Convention Publique d'Amé- 
nagement qui arrivait à terme le 26 aout 2011, obtenue par 
délibération du Conseil de Paris en décembre dernier ; la 
nouvelle date d'expiration est fixée au 26 aoüt 2014. 


2010 aura permis que tous les lots soient attribués à l'exception 
du Centre Social de Quartier qui aura été attribué au début de 
l'année 2011. Ainsi les logements privés réalisés par Vinci 
Immobilier seront signés par Anne Demians. Les opérations de 
constructions de l'établissement d'hébergement pour personnes 
âgées dépendantes de 100 lits et les 190 logements étudiants 
et chercheurs ont été engagées pour des livraisons prévues au 
deuxiéme trimestre 2012. 


De leur cóté, les travaux d'infrastructures se sont poursuivis et 
le réseau viaire émerge progressivement sur le site. Poursuivies 
aussi les études sur le jardin public de 5 000 m? qui verra mis 
en œuvre notamment au travers d'un dispositif de stockage 
des eaux pluviales, de panneaux photovoltaiques et d'éoliennes, 
les objectifs du Plan Climat pour faire de ce quartier le premier 
éco quartier de Paris. 


Pour sa part, l'opération des Olympiades Stadium élargi est 


entrée en 2010 dans sa phase d'achévement. Réalisation quasi 
effective pour les travaux de reconstruction et d'aménagement, 
plus relative pour la commercialisation des locaux commerciaux. 
En effet, si une étape essentielle a été franchie avec la signature 
pour une moyenne surface alimentaire « Lidl », l'ensemble n'a pu 
étre conclu. 


Le non-aboutissement de cette vente (ainsi que le traitement 
d'avenants et de réclamations avec les entreprises) est la 
principale raison qui va conduire la Semapa à demander à la 
Ville le report de la clóture de la CPA avec l'espoir qu'une 
commercialisation satisfaisante des derniers lots commerciaux 
nous permette de clore l'opération au plus prés de l'équilibre. 


Enfin, s'agissant de l'opération Joseph Bédier - Porte d'lvry qui 
est un des onze sites parisien du Grand Projet de Renouvel- 
lement Urbain (GPRU), la fin des travaux du premier prolonge- 
ment de la rue Maryse-Bastié permet d'engager les premiéres 
opérations. Le chantier de la Maison Internationale de Séjour 
démarrera début 2012 pour une livraison à l'automne 2013 ; 
2010 aura vu le dépót du permis de construire en décembre. 


Sur l'ilot de Bédier Est, la société belge Buelens a été retenue 
pour réaliser un programme de bureaux de 6 000 m2, construc- 
tibilité atteinte en augmentation aprés des négociations menées 
avec Paris Habitat, propriétaire d'un lot mitoyen. Le niveau de 
charges fonciéres est significativement supérieur à la valeur 
prévisionnelle minimale méme si leur valeur devra étre amputée 
d'une partie du coüt de la redevance bureaux, si la mesure 
n'est pas corrigée par le Gouvernement. 


Sur l'Îlot Bédier-Ouest, les maîtres d'œuvre Jean-Marc Ibos et 
Myrto Vitart ont été retenus pour réaliser un immeuble 
complexe de bureaux, intégrant les relogements du centre de 
sécurité du périphérique aujourd'hui installé sur Bruneseau- 
Nord (et qui doit déménager pour laisser la place à la construc- 
tion de logements notamment sociaux) ainsi que des services 
municipaux de la voirie actuellement sur le site. Les études 
sont conduites par la Semapa, maitre d'ouvrage au moins 
jusqu'au dépót du permis de construire, et arrivent à leur terme. 
Une consultation restreinte sera organisée en 2011 sur la vente 
des charges fonciéres bureaux ainsi que sur le coüt des CPI 
nécessaires à la réalisation du Centre de sécurité et des services 
municipaux. 


En 2010, la Semapa aura conduit l'étude pour l'élaboration 
d'un programme opérationnel de restructuration urbaine sur 
le secteur Paul-Bourget à la Porte d'Italie. En 2011, la Ville devra 
engager la procédure de modification du PLU nécessaire à 
la réalisation du programme à laquelle la Semapa sera naturel- 
lement candidate. 


Enfin, 2010 aura été la derniére année pleine de conduite du 
mandat de maitrise d'ouvrage déléguée confié par la Région 
lle-de-France qui aboutira à la livraison des bátiments de 
l'INALCO et de la BULAC au cours du premier semestre 2011, 
mandat entamé en 2008. 
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S'agissant de la vie de la société, la Semapa a fait l'objet en 
2010 d'un contróle de l'Inspection Générale de la Ville sur son 
train de vie. Aucune irrégularité n'a été soulevée. Le rapport 
fait quelques recommandations sur le fonctionnement de 
l'entreprise dont certaines ont déjà été mises en œuvre. 


La négociation annuelle obligatoire, notamment sur l'évolution 
générale des salaires fixée à 1,5 96, a fait l'objet d'un accord. 


En conclusion, l'année 2011 pourrait étre déterminante dans 
l'avancement de PRG. En effet, cinq dossiers au moins 
pourraient à court - moyen terme, ou bien marquer une étape 
décisive dans l'avancement du projet d'aménagement, ou 
au contraire étre le signe, sinon d'un arrét, du moins d'un 
ralentissement trés net de l'opération jamais connu depuis 
son origine. 


Il s'agit : 
* sur la gare d'Austerlitz, du démarrage des travaux de la Cour 
Seine dés l'été prochain ; 


* sur Tolbiac-Chevaleret de l'acquisition de la halle Freyssinet 
dans sa configuration à 24 travées et libre d'occupation, et 
éventuellement du lancement d'une opération de construction 
d'un immeuble pont en face de la BnF ; 





* sur Masséna, de la confirmation d'une possible livraison des 


dalles M9 Aet B à pa rtir de 2015 i > Le Modulotaure relate les aventures des passagers de Paris Rive Gauche, notamment 
ceux de la Cité de refuge. 


e sur Bruneseau, de la libération en 2013 des terrains de 
Bruneseau-Nord, aujourd'hui occupés par les Ciments Calcia, 
qui dépend d'une décision à intervenir dés le mois prochain ; 


* et sur l'ensemble de l'opération de la bonne fin des négocia- 
tions engagées pour mettre à jour la Convention de 1991, 
texte fondateur des relations de la Ville de Paris et de son 
aménageur avec les établissements ferroviaires SNCF et RFF. 


Ce ralentissement, s'il était avéré, serait d'autant plus regrettable 
qu'il interviendrait au moment où la demande de bureaux neufs 
sur Paris sera forte alors que l'offre sera limitée. Le constat trés 
favorable de la bonne tenue de PRG pendant la crise ne pourrait 
se traduire par des charges fonciéres élevées par défaut de 
surfaces disponibles. Et alors méme que les cycles de l'aména- 
gement nous laissaient entrevoir des opportunités. 





Si ces décisions sont essentielles à l'avenir de PRG, elles 
participeront à maintenir le plan de charges de la société à un 
niveau satisfaisant. Mais l'avancement normal de nos différentes 
opérations rendra à lui seul nécessaire, au plus tard à l'échéance 
de l'année 2012, l'attribution à la Semapa de nouvelles 
opérations sauf à devoir accompagner par une baisse de ses 
charges, la baisse d'activité alors constatée. 


> L'llot Fulton, sur les quais, va être démoli pour être construit. 





Evolution de l'opératior 
Paris Hive Gauche 


A - LES ÉTUDES EN COURS 


La principale évolution de l'opération concerne la modification 
du PLU votée en décembre 2010 par le Conseil de Paris, qui 
permettra une augmentation de la constructibilité globale de 
200 000 m? gráce à la possibilité de réaliser des immeubles de 
grande hauteur (IGH) autorisés jusqu'à 180 m sur un périmètre 
limité, à l'est de l'opération (Masséna Bruneseau). Cette 
évolution n'a toutefois pas d'impact immédiat sur l'activité 2010, 
dans l'attente de la modification en cours du dossier de 
réalisation de la ZAC. 


Secteur Austerlitz-Nord 


Suite à la convention de co-maitrise d'ouvrage signée entre la 
Semapa et ICF-La Sablière, une consultation a été lancée pour 
la désignation d'un urbaniste responsable de la mise au point 
des fiches de lot le 5 janvier 2010. 


Trois candidats ont été sélectionnés le 11 mars 2010 et ont 
remis une étude de faisabilité. L'agence Brénac & Gonzalez a 
été retenue à l'unanimité du jury réuni le 13 juillet 2010. 


La mission a été notifiée par la co-maitrise d'ouvrage Semapa- 
Groupe ICF La Sabliére à l'agence Brénac & Gonzalez le 
15 septembre 2010. 


Le 30 septembre 2010, s'est tenue une réunion de lancement 
des études urbaines et architecturales en présence des 
représentants de la DU, la DEVE, la DFPE et la DVD, qui avait 
pour but de recueillir les remarques de chacun sur le projet. 


L'architecte-coordonnateur a remis son étude de plan directeur 
qui a fait l'objet d'une présentation aux services de la Ville de 
Paris le 21 janvier 2011. 


Secteur Austerlitz-Gare 


Les études du plan directeur du secteur Austerlitz- Gare par le 
groupement AREP-AJN-Bérénice-Michel Desvigne se sont 
poursuivies durant l'année 2010 ; elles ont abouti à un rendu de 
la mission « plan directeur » au mois de juin 2010. Ce projet a 
été remis, pour avis, aux services de la Ville de Paris, de la 
SNCF, de RFF, de la RATP, de l'AP-HP courant juillet 2010. 


Parallèlement, la SNCF, la Semapa et la Ville de Paris sont 
convenus (afin d'offrir à l'avenue Pierre-Mendés-France, un 
espace public parachevé face au pont Charles-de-Gaulle au 


moment où la dalle A2-A9-ATI sera livrée) de réaliser les 
aménagements cóté cour Seine en premiére phase de l'opéra- 
tion Austerlitz- Gare d'ici 2014. 


La SNCF a donné son accord de principe à ce changement de 
planning qui implique de dissocier les aménagements cóté 
Seine de ceux cóté Museum. 


A cet effet, la SNCF et la Ville de Paris ont rédigé un protocole 
qui fixe les programmes, le planning des travaux, les maitrises 
d'ouvrages et le financement de cette opération. 


Ce protocole devait étre validé par la Ville de Paris et la SNCF 
en fin d'année 2010. 


Toutefois, en fin d'année 2010, la SNCF a indiqué qu'elle mettait 
à l'étude de nouveaux scénarios de financement. 


A noter enfin que lors de son comité d'engagement du 14 mars 
2011, la SNCF n'a pas validé le projet et le cout global prévision- 
nel à sa charge. 


Les conséquences de cette décision sont en cours d'analyse. 
Les autres conventions : 


Conventions avec les partenaires de l'intermodalité : 
Le 8 octobre 2010, s'est tenu un comité technique du póle 
Austerlitz réunissant RATP, RFF, SNCF, STIF, Semapa, Ville de 
Paris, Région. Outre une présentation du plan directeur et des 
études de flux faites par la co-maitrise d'ouvrage SNCF/Semapa, 
ont été abordés la définition des principes de flux et les objectifs 
retenus pour la suite du projet. Début 2011, dans la méme 
configuration, s'est tenue une réunion portant sur le calendrier 
de l'augmentation des flux et l'inscription du projet d'inter- 
modalité dans le processus de financement Etat-Région. 


Mise en route de la convention avec l'AP-HP : La Semapa a 
trouvé un accord avec l'AP-HP sur l'acquisition d'une tranche 
ferme de 3 957 m? et d'une tranche optionnelle de 1 394 m? 
dont l'objectif est de permettre la réalisation de la voie de 
desserte nécessaire au développement de l'opération Austerlitz 
Gare. 


Secteur Austerlitz-Sud 


La dalle du secteur Austerlitz-Sud étant en cours de réalisation, 
la Semapa a lancé une actualisation des fiches de lots dans la 
perspective des premières commercialisations de charges 
foncières qui pourraient être lancées début 2011. 
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L'ilot A2A a fait l'objet d'une hypothése de programmation 
alternative avec un hótel IGH. La décision n'est pas arrétée 
mais les fondations et autres ouvrages techniques tiennent 
compte de cette éventualité. 


La premiére fiche de lot à étre actualisée est la fiche du lot 
All (côté Vincent-Auriol) pour une promesse de vente à signer 
début 2011. 


Secteur Tolbiac-Chevaleret 


Ce secteur est coordonné par le groupement Pierre Gangnet 
(architecte mandataire)/ Empreinte (paysagistes)/ OGI Bureau 
d'études. 


Le groupement Nexity/SFL, avec l'architecte Rudy Ricciotti, ont 
développé l'étude de l'opération T8 (21 200 m? de bureaux, 
6 500 m? de logements, 7 900 m? de commerces). Suite au 
retrait de SFL, Nexity continue d'assurer la maitrise d'ouvrage 
de l'opération. 


La partie bureaux de l'immeuble T8 accueillera les services 
centraux de la Direction de l'Urbanisme et de la Direction de la 
Voirie et des Déplacements de la Ville de Paris. Cette installation 
s'inscrit dans la continuité d'un regroupement des services 
centraux des directions du póle espace public dans le secteur 
de la ZAC Paris Rive Gauche oü sont d'ores et déjà installées les 
équipes de la DEVE et de la DPE (103, avenue de France). 


Le démarrage des travaux de l'immeuble T8 est prévu en juin 
2011 pour une livraison en juin 2013 et une installation des 
services de la Ville de Paris prévue au premier semestre 2014. 


Sur la place EP7 située entre les lots T8 et T7B, le projet 
Tolbiac-Chevaleret prévoit l'implantation d'un café-restaurant. 
Une consultation auprés d'éventuels exploitants a fait l'objet 
d'une série d'entretiens entre octobre 2010 et février 2011. À 
l'issue du choix final de l'exploitant prévu fin mars 2011, une 
consultation de maîtres d'oeuvre sera lancée. L'objectif 
d'ouverture de cet établissement correspond à la date de 
livraison de l'immeuble T8 et des espaces publics environnants. 


Les travaux de revétement de facade de l'ensemble des alvéoles 
commerciales réalisées rue du Chevaleret dans le cadre du 
chantier de la dalle T8 font l'objet d'études d'exécution pour 
une livraison en septembre 2011. Une étude DCE pour 
l'implantation d'une moyenne surface alimentaire Franprix dans 
les 4 alvéoles commerciales situées cóté pont de Tolbiac est 
également en cours. 


Le dossier de consultation pour la réalisation de la dalle T7 
est en cours d'élaboration par la SNCF dans la perspective 
d'une livraison de la couverture ferroviaire T7 en 2014. 


Les travaux de réalisation du parking qui étaient prévus 
initialement de maniére concomitante avec ceux de la dalle T7 
ont été reportés et démarreront à l'issue de la livraison de cette 
dernière. 


Concernant les lots T7B1 et T7B2, affectés à des programmes 
de logements sociaux (138) et de commerces (avec Paris 
Habitat et Immobilière 3F), les concours d'architecture ont été 
reportés en raison du décalage du calendrier d'étude et de 
réalisation de la dalle T7. 


Des études de faisabilité technique et architecturale pour la 
conception d'un bátiment pont sur le lot T6C ont été engagées 
en 2010 par Capital et Continental. Ces études ont montré qu'il 
est possible, sans disposer d'appuis intermédiaires, de construire 
un immeuble autoporteur. Début 2011, ces études ont été 
poursuivies en étroite collaboration avec la Semapa, l'architecte 
coordonnateur du secteur et RFF/SNCF pour valider la faisabilité 
technique. Sur ces bases, ont été engagées les négociations 
relatives aux charges foncières. 

La SNCF lancera prochainement la consultation pour la 
réalisation des appuis de l'immeuble T6C sur la base des études 
techniques réalisées par Capital et Continental et également 
les études AVP du génie civil de la promenade plantée au droit 
de T6C. 


Suite à une saisine de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles fin 2009 visant à solliciter une mesure de protection 
de la halle Freyssinet, la Ville de Paris a souhaité que soient 
engagées de nouvelles réflexions sur certains aspects du projet 
d'aménagement urbain de ce secteur. 


Ces nouvelles réflexions ont été menées durant l'été 2010 dans 
le cadre d'échanges entre Pierre Gangnet, architecte coordon- 
nateur du secteur et trois équipes d'architectes (bureau des 
Paysages, Agence Mimram et Périphériques Architectes). 


À l'issue de celles-ci, des évolutions du projet urbain permettant 
de conserver 6 travées supplémentaires de la halle (soit 24 au 
total) ont été proposées par l'architecte coordonnateur et la 
Semapa. Ces évolutions ont fait l'objet d'un nouveau plan 
d'aménagement urbain du secteur Tolbiac-Chevaleret validé 
par la Ville de Paris en novembre 2010 et présenté à la 
Commission Régionale des Sites et du Patrimoine (CRPS) en 
janvier 2011. 


Bien que les mesures de protection au titre des monuments 
historiques relatives à la halle Freyssinet n'aient pas encore été 
arrétées par l'Etat, les études urbaines ont repris sur les bases 
validées par la Ville. 


En paralléle de la poursuite de ces études et plus précisément 





> L'UFR de chimie a pu s'installer dans son nouveau bâtiment, à Masséna. 
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> Paris Rive Gauche attire toujours plus de nouveaux commerces. 








en vue du lancement de la consultation de maitrise d'oeuvre 
pour l'immeuble de logements T10 situé à l'extrémité ouest de 
la halle Freyssinet, la SNCF envisage de déposer prochainement 
un dossier de permis de construire comportant des démolitions 
partielles sur la halle Freyssinet (6 travées à son extrémité et 
le bátiment de bureaux cóté boulevard Vincent-Auriol). 


Les études d'avant-projet du prolongement de la rue Charcot 
ont été finalisées en mars 2010 sur la base du principe de pont 
validé par la Ville en phase faisabilité. Or dans le cadre des 
nouvelles dispositions daménagement du secteur Tolbiac 
Chevaleret validées en novembre 2010, le principe de pont a 
été remis en cause. Le prolongement de la rue Charcot est 
actuellement envisagé par une voie construite sur ouvrage et 
raccordée de part et d'autre au jardin par un remblai. En 
conséquence, la reprise des études du prolongement de la rue 
Charcot s'effectuera à l'issue de l'approfondissement des études 
urbaines et notamment celle concernant le jardin public. 


Secteur Masséna-Chevaleret 


Ce secteur est coordonné par l'agence Bruno Fortier-Jean- 
Thierry Bloch pour l'ilot M9 et par les Ateliers Lion pour l'ilot 
M10. Il comprend essentiellement des logements, ainsi que 
deux écoles, une halte-créche, un jardin public et un théátre. 


En août 2010, le lot M9D1/D2 a fait l'objet d'un changement 
de maitrise d'ouvrage de la Semidep au profit de Batigère IDF; 
à cet effet, une demande de transfert de permis de construire 
est en cours. 


Suite au dépót du dossier de permis de construire du lot M9E 
le 7 juin 2010 (MO: Siemp), plusieurs modifications ont été 
apportées au projet principalement sur les surfaces des 
chambres et le traitement des facades. 


Situé rue du Loiret, le lot M1OC/D dont la maîtrise d'ouvrage 
est assurée par la RIVP concerne une école polyvalente, une 
résidence étudiante et un foyer de jeunes travailleurs. Suite à un 
appel à candidatures lancé en février 2010, un jury de sélection 
a retenu le 12 mai 2010, les 5 candidats suivants : 


- Eva Samuel 

- Bruno Mader 

- Vincent Parreira 

- Hondelatte & Laporte 
- SCP Beal Blanckaert 


La remise des prestations des candidats s'est faite en septembre 
2010 et le jury de sélection, qui s'est tenu le 9 novembre 2010, 
a retenu le projet de l'équipe Antoine Béal et Ludovic Blanckaert. 
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Secteur Bruneseau 


La vocation ferroviaire de Bruneseau-Sud ayant été confirmée 
(présence d'ateliers de maintenances TGV sur le site), RFF, 
SNCF et la Semapa ont mandaté Inexia en janvier 2010 pour 
une étude de compatibilité des projets ferroviaires et urbains sur 
ce secteur. Les conclusions ayant été favorables, il a alors été 
demandé aux Ateliers Lion d'adapter le plan-masse. 


A l'issue de la concertation préalable, le projet Bruneseau a 
donné lieu à deux enquétes publiques simultanées de février à 
mars 2010, ayant recu chacune un avis favorable du commissaire 
enquéteur : 


* une enquéte portant sur la révision simplifiée du PLU sur le 
secteur (permettant le déplafonnement à 50 m pour les 
immeubles de logements et 180 m pour les bureaux) 


* une enquéte dite « Bouchardeau » portant sur les travaux 
d'infrastructures routiéres de Bruneseau-Nord. 


En novembre 2010, la révision simplifiée du PLU sur le secteur 
Bruneseau est approuvée au Conseil de Paris, ainsi que la 
modification de l'acte de création de la ZAC. 


Port de Paris et la Semapa ont lancé une étude concernant le 
réaménagement de la facade portuaire du secteur Bruneseau, 
ayant pour objectif de mettre en cohérence les aménagements 
qui relévent de deux maitrises d'ouvrage différentes: le Port 
de Paris pour la berge, et la Ville/Semapa pour le quai. Fau- 
bourg 234 a été lauréat de la consultation en juillet 2010. 
La restitution de l'étude en phase esquisse est prévue en 
mars 2011. 


Les études de projet de l'aménagement du barreau nord de la 
patte-d'oie, ainsi que l'aménagement de l'allée Paris-lvry 
(maitrises d'oeuvres : Ateliers Lion) ont été lancées au second 
trimestre 2010, avec pour objectif une livraison des travaux 
pour l'un à la mise en service du tramway T3 fin 2012 et pour 
l'autre à la livraison de M5B2 en septembre 2012. 


Par ailleurs, les missions de maitrise d'oeuvre suivantes sont en 
cours : 


* maitrise d'oeuvre des travaux de génie civil de modification 
de l'échangeur « Quai d'Ivry » du Boulevard périphérique et de 
la rue Jean-Baptiste-Berlier, avec pour objectif la réalisation 
des travaux correspondants de 2014 à 2018 ; 


e maitrise d'oeuvre des travaux d'assainissement du secteur 
Bruneseau, avec pour objectif la réalisation d'une premiére 
tranche de travaux en 2011 et 2012 ; 


e maitrise d'œuvre de la construction des nouveaux silos de 
ciment de la société Calcia, rue Bruneseau, avec pour objectif 
la réalisation des travaux correspondants de 2011 à 2013. 


Une consultation pour la maitrise d'oeuvre architecturale et 
technique pour les espaces publics de Bruneseau-Nord a été 
lancée en décembre 2010. 


B - LA RÉALISATION DES TRAVAUX 
D'AMENAGEMENT 


Les ouvrages et travaux les plus importants de l'année 2010 
ont concerné principalement les secteurs Austerlitz (dalle 
A2/A9/AT1) et Masséna (îlot M9/M10, pont Masséna). 


Secteur Austerlitz 


Concernant les chantiers, l'année 2010 a vu la poursuite des 
travaux concernant la dalle de couverture des voies ferrées des 
ilots A2, A9 et ATI. 


Une première phase de travaux sera livrée en fin d'année 2011. 
Cette première phase permettra la livraison de la dalle de l'ilot 
All et la construction des nouvelles voies ferrées 6 et 7 de la 
gare. Une fois ces voies mises en service, l'emprise de la 
deuxiéme phase des travaux pourra étre libérée. 


Une révision du programme de la dalle A2 a été demandée 
aprés attribution du marché de travaux afin de pouvoir supporter 
un bátiment A2A plus ambitieux. Cet objectif requiert la 
modification de la dalle, de ses fondations et des dispositions 
coupe-feu au droit de A24, en raison de sollicitations plus 
importantes transmises par le bátiment à la dalle (poids, efforts 
dus au vent) et de contraintes de sécurité incendie renforcées 
liées à la présence de la gare sous la dalle. Ces modifications ont 
conduit à inverser le planning et à livrer la dalle ATI avant les 
dalles A2 et A9 qui seront terminées mi-2013. 


Secteur Tolbiac 


La dalle T8 a été livrée en juin 2010. Les travaux d'aména- 
gement de surface des espaces publics de l'ilot T8 (promenade 
plantée et placette entre T7 et T8) ont débuté en septembre 
2010. 


Secteur Météor 


Le bâtiment M1D a été livré. 


Secteur Masséna-Université et Bruneseau 


Ce secteur regroupe les îlots M4, M5, M6, le dernier tronçon de 
l'avenue de France, depuis la rue Watt jusqu'au boulevard du 
Général Jean-Simon (ex Masséna), les îlots M9, M10 et M12, 
ainsi que le secteur Bruneseau. 


Les événements marquants de ce secteur au cours de l'année 
2010 ont été les suivants : 


e Les travaux de génie civil du parking de 620 places de l'ilot 
M9, concernant la réalisation « en taupe » des trois niveaux de 
parking, se sont achevés en 2010. Les travaux d'aménagement 
intérieur ont été attribués fin 2010 avec un démarrage pour le 
premier trimestre 2011 et une livraison prévue au printemps 
2012. 


* Les travaux de génie civil de la « voie nouvelle », reliant la rue 


du Chevaleret à la rue Julie-Daubié sur le quartier M9 se sont 
achevés en septembre 2010 de manière à permettre le 
démarrage de la construction des bâtiments M9D. 


e La réalisation du génie civil du dernier tronçon de l'avenue 
de France, devant M6 est terminée depuis novembre 2010. 
Ce dernier tronçon raccordera l'avenue de France au boulevard 
du Général Jean-Simon par la branche nord de la « patte- 
d'oie » (place de jonction entre l'avenue et le boulevard). La 
branche sud sera réalisée ultérieurement. 


* Les travaux d'aménagement de surface de la rue Albert- 
Einstein et du square de la Croix-Jarry, ainsi que ceux relatifs 
à la rue Watt, essentiellement pour son linéaire en tunnel, se 
sont achevés au dernier trimestre 2010. 


Les travaux suivants, engagés ou en cours début 2010, se 
poursuivront en 2011 : 


e Démolition/reconstruction du pont Masséna. L'avancement 
des travaux en 2010 est conforme au planning contractuel, 
qui prévoit une durée globale de chantier de 54 mois et une 
livraison de l'ouvrage fin 2011. Au cours de l'année 2010 se 
sont poursuivis les travaux de démolition des tabliers cóté 
Paris et la construction de la nouvelle structure (tabliers T1/T2) 
constituant la reconstruction d'une partie du pont cóté Paris. 
Cette phase de construction s'achéve en février 2011 pour 
permettre la réalisation de la derniére phase de démolition 
-reconstruction du pont Masséna. 


Réalisation, démarrée mi-2009, du génie civil des rues 
Jeanne-Chauvin, Julie-Daubié et M9A/B, bordant les îlots sur 
dalle M9A/B/C et D. L'achévement de ces travaux, prévu 
initialement fin 2010, se fera à l'été 2011. 


Réalisation engagée depuis 2009 du passage de l'Allée d'Ivry 
sous le boulevard du Général Jean-Simon. Lachevement de 
la premiére phase de ces travaux (réalisation de la structure) 
s'est effectué en février 2010 par la restitution de la plate- 
forme compléte au niveau du boulevard, comme prévu avec 
la mission tramway de la DVD. La seconde phase (terras- 
sements en taupe) démarre en début 2011. 


e Création d'un passage sous le boulevard du Général Jean- 
Simon, dont la fin des travaux est prévue à l'été 2011, pour 
prolonger la piste cyclable et permettre une meilleure 
circulation des piétons sur le quai côté bâti. 


Par ailleurs, les études de génie civil de la dalle d'infrastructure 
partielle du quartier M10 sont engagées depuis 2010. L'objectif 
est de lancer la construction de cet ouvrage de génie civil en fin 
2011, ouvrage phase avec la réalisation de l'école MIOCD au 
niveau du jardin SNCF, rue du Loiret. 


Sur le secteur Bruneseau situé au-delà du boulevard du Général 
Jean-Simon, les études de maitrise d'oeuvre, lancées au 1° 
trimestre 2009, de génie civil, de maitrise d'oeuvre d'assainis- 
sement et de coordination des réseaux ont abouti à un avant- 
projet général à l'automne 2011. 


Par ailleurs, l'opération de déménagement du PC Berlier a été 
lancée (cf 8 E), avec pour objectif la libération du terrain 
d'assiette du PC actuel au printemps 2014, au début des travaux 
de réaménagement de l'échangeur « Quai d'Ivry ». 


C - LES PERSPECTIVES DE PARIS RIVE 
GAUCHE POUR 2011 


l'activité de l'opération sera caractérisée par d'importantes 
études (urbanisme et commercialisation) portant sur les 
secteurs Austerlitz et Bruneseau et la réalisation d'un volume 
d'ouvrages et travaux importants, notamment dans les secteurs 
Austerlitz et Masséna. 


En 2011, doit intervenir une évolution du dossier de réalisation 
tenant compte de la modification du PLU en décembre 2010. 


Les études urbaines en 2011 
A) Le secteur Austerlitz-Nord 


Dans la continuité de l'étude urbaine menée en 2010 avec 
l'agence Brénac et Gonzalez, 2011 sera consacrée à la mise 
au point des fiches de lot et au lancement, par ICF Sablière, 
de l'avis d'appel à candidatures pour le choix des maîtres 
d'œuvre. 


B) Les secteurs Austerlitz-Sud et Austerlitz-Gare 


En 2011 pourraient être lancées les études pour le premier 
immeuble de bureaux (lot A11), pour lequel les négociations 
pour la cession des droits à construire sont en cours. 


En paralléle seront établies les fiches de lot en vue de la 
commercialisation des programmes A9A et A9B. 


Pour ce qui est de l'environnement de la gare, il est prévu de 
lancer en 2011 les études d'aménagement de la cour Seine et 
du parvis. Cette étude est cependant dépendante de la confir- 
mation de la démolition du buffet en 2011. 


C) Le secteur Tolbiac-Chevaleret 


Sur la base des options retenues par la ville en 2010 concernant 
la halle Freyssinet, l'agence Pierre Gangnet retravaille le schéma 
directeur du secteur. En 2011 seront établies les fiches de lots 
portant sur les espaces publics ainsi que sur le lot T1O. 


D) Le secteur Masséna-Chevaleret 


Le secteur Masséna-Chevaleret, est en phase opérationnelle. 
Les opérations restant à lancer sont dépendantes du calendrier 
des travaux ferroviaires. 


Le premier chantier engagé en 2009 avec l'immeuble M9C 
(logement PLS, école, théâtre) doit se livrer à l'été 2011 pour le 
théâtre et l'école et en fin d'année 2011 pour les logements. 


La fin d'année 2010 a vu le démarrage du second chantier de 
bâtiment avec la construction des immeubles M9D3 et M9D4. 
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Les chantiers des immeubles M9E et M9D1/D2 devraient 
démarrer fin 2011. 


La mise en œuvre des autres opérations de ce secteur (M9BI, 
M9B2 et M9B3/B4) reste conditionnée par le calendrier de 
réalisation de la couverture des voies ferrées. 


D'autre part, le dépót du permis de construire du lot MIOC/D 
(école et logements étudiants et jeunes travailleurs), sera 
déposé au 2® trimestre 2011. 


Dans le secteur Masséna-Nord, l'année 2011 devrait voir les 
dépóts des permis de construire des opérations suivantes : 


M5B3 : pour un programme de 6 130 m? shon au total, répartis 
en 5 900m? de bureaux et 230 m? de commerces 


M6A2 et M6A3 : deux opérations de logements, l'une libre, 
l'autre sociale, ayant un parking commun (maitre d'ouvrage : 
Bouygues Immobilier / RIVP) Le concours de cette opération, a 
été jugé en mars 2011. 


M6B2 : un programme de logements sociaux comprenant une 
halte-garderie et des commerces (maitre d'Ouvrage : Paris 
Habitat). 


Les programmes M6A3 et M6B2 portent sur les premiers 
immeubles qui devraient bénéficier du nouveau plafond de 
hauteur à 50 m. 


F) Le secteur Bruneseau 


Le secteur Bruneseau va entrer en phase opérationnelle, avec 
le lancement de : 


La consultation de B3A, premier immeuble de grande hauteur, 
de 90 000 m? d'activités tertiaires, prévue au premier semestre 
2011, avec pour objectif un dépôt de PC en septembre 2012 et 
un démarrage travaux en 2014. 


Des premiers lots de logements de B1A (environ 400 loge- 


ments) dont les chantiers pourraient démarrer au dernier 
trimestre 2013. 


En 2011, sera désignée l'équipe d'architectes qui assurera en 
liaison avec le BET, la maitrise d'œuvre des espaces publics de 
Bruneseau-Nord. 


Il est également envisagé de lancer une consultation en vue 
de désigner une équipe de maitrise d'œuvre qui aura à traiter 
l'ensemble des ouvrages concernés par le diffuseur du boulevard 
périphérique. 


Les travaux d'aménagement en 2011 : 

De nombreux chantiers déjà en activité ou ayant démarré en 
2010 se poursuivront en 2011, voire au-delà : 

e dalle Austerlitz A2-A9-AT (achevée en 2013) ; 

e démolition/reconstruction du pont Masséna (achevé fin 2011) ; 


* génie civil des rues Jeanne-Chauvin, Julie-Daubié et M9A/B 
(achevé été 2011) ; 


e passage de l'allée d'Ivry sous le boulevard du Général Jean- 
Simon (terrassements en taupe sous structure déjà construite, 
achevés en 2011) ; 


* fin de la premiére phase des travaux d'aménagement des 
espaces publics sur la dalle T8 ; 


* sur le quai côté bâti, passage piétons/vélos sous le boulevard 
des Maréchaux (achevé été 2011). 


L'année 2011 est principalement celle du démarrage des chantiers : 
e du second œuvre du parking M9 ; 

* de l'aménagement de l'avenue de France devant M6 ; 

* de la dalle partielle M10 ; 

* de construction des nouveaux silos de ciment sur Bruneseau, 


* de construction de l'ouvrage de traitement des eaux pluviales 
du secteur Bruneseau, y compris rejet en Seine ; 


e du réaménagement du débouché de l'avenue Pierre-Mendés- 
France sur le quai d'Austerlitz (avec démolition du buffet de la 
gare) ; 


* du réaménagement de la cour Seine de la gare d'Austerlitz. 


Il est important que soient réalisés les travaux concernant la 
continuité de l'avenue Pierre-Mendès-France et du quai 
d'Austerlitz, la cour Seine et la réhabilitation de l'embarcadére 
d'Orléans. Ces travaux sur le parvis donneront à la gare une 
partie importante de sa nouvelle identité et accompagneront 
la fin de l'urbanisation du secteur Austerlitz-Sud. 


Sur le secteur Tolbiac-Chevaleret, 2011 verra le lancement de 
l'appel d'offres pour la construction de la dalle T7 dont les 
travaux débuteront début 2012 pour une livraison fin 2014. Cet 
ouvrage permettra la construction de 4 programmes de 
logements. 


Par ailleurs des études sont en cours avec un promoteur pour 
vérifier la faisabilité d'un immeuble pont sur le lot T6C. Cet 
immeuble franchirait une portée d'environ 58 m au-dessus des 
voies ferrées évitant la construction d'appuis intermédiaires 
trés difficiles à réaliser au milieu du faisceau ferroviaire. Cette 
opération pourrait se dérouler de 2012 (début de construction 
des appuis) à 2016. 


Sur le secteur Bruneseau, on finalise enfin en 2011 les modalités 
de déplacement des silos de ciments Calcia, condition préalable 
à la mise en ceuvre de l'aménagement du secteur Bruneseau. 
La desserte des nouveaux silos sera assurée par un nouvel 
embranchement ferroviaire dont le projet a nécessité la 
recherche et l'adoption d'un compromis s'agissant de partager 
l'usage d'un terrain RFF entre plusieurs entités (Calcia, Syctom 
et SNCF) à relier au faisceau ferroviaire. 


L'année 2011 a pour objectif le lancement de la construction 
de l'opération des nouveaux silos de ciments Calcia, accom- 
pagné des conventions d'occupation temporaire entre RFF, la 
Ville de Paris, Semapa et ciments Calcia. 


L'année 2011 devrait être enfin celle de la révision des calen- 
driers de travaux au-dessus des voies ferrées, dans le cadre 
de la refonte du partenariat PRG entre la Ville de Paris et les 
sociétés ferroviaires RFF et SNCF. A cette occasion, a été 
engagée en 2010, et se poursuit début 2011, une réflexion 
d'optimisation conjointe des travaux ferroviaires et de génie 
civil de couverture des voies ferrées. A noter qu'en raison 
d'incertitudes liées à une évolution du schéma directeur 
ferroviaire, les plannings relatifs aux ilots T5 et T6, et une partie 
de M10, ne pourront étre précisés qu'ultérieurement. 


D - LES IMMEUBLES RÉALISÉS 
OU ALETUDE 
Les immeubles achevés ou en cours de construction. 


Les logements 


Lot A6B : programme de résidence hôtelière du rail pour 
Espaces Ferroviaires (143 chambres - 4 700 m?). Architecte : 
Thierry Van de Wyngaert. La livraison est intervenue en juillet 
2010. 


Lot A6C : programme de construction de 27 logements sociaux 
comprenant un équipement collectif pour la petite enfance, 
situé à l'angle de la rue Edmond-Flamand et du boulevard 
Vincent-Auriol (pm : programme hors bilan). Architecte : Jean 
Paul Rocca. Le chantier est en cours, la livraison est prévue en 
2011. 


Lot M1E1 : programme de 57 logements libres, centre d'ani- 
mation et commerces - Nexity. Architecte : Edith Girard. 
Démarré en janvier 2009, le chantier s'est achevé en octobre 
2010 pour les logements et en novembre 2010 pour le centre 
d'Animation. 





> les espaces verts et les jardins se mêlent à l'université. 


Lot M6B1 : programme de 207 chambres pour étudiants + 1 
logement de gardien. La maitrise d'ouvrage est assurée par la 
RIVP la maitrise d'oeuvre par l'agence Barthélemy-Grino et la 
gestion par le Crous. Le chantier a démarré au second trimestre 
2010 ; la livraison est prévue pour mars 2012. 


Lot M9C : programme de 67 logements PLS (5 378 m?), une 
école maternelle de 9 classes (2 414 m2), une salle de 
spectacles de 224 places (1 688 m2), un commerce (202 m?) 
- RIVP Architecte : BP Architectures (Jean Bocabeille et Ignacio 
Prego). Démarré en 2009, le chantier s'est poursuivi. La 
livraison est prévue mi-201l. 


Lot M9D3 : 77 logements sociaux pour étudiants. Maitre 
d'ouvrage : RIVP. Architecte : Stéphane Maupin. Le permis de 
construire du projet M9D3, déposé le 30 juillet 2009, a été 
obtenu le 29 janvier 2010. Le chantier a démarré en janvier 
2011. 


Lot M9D4 : 55 logements non aidés et des locaux d'artisanat 
en rez-de-chaussée. Maitre d'ouvrage : Vinci Immobilier. 
Architecte : Anne Demians. Ce permis de construire, déposé 
le 30 juillet 2009, a été accordé le 30 décembre 2009. Le 
chantier a démarré en janvier 2011. 


Les bureaux 


Lot M1D2/D3 : programme de bureaux (9 240 m?, dont environ 
1 000 m? destinés à des PME), d'ateliers (4 020 m2) et de 
commerces (274 m?) - Vinci Immobilier. Architecte : Francis 
Soler. Le chantier a démarré en janvier 2009. Le programme a 
été livré en décembre 2010. 


Les équipements 


Les chantiers universitaires se sont poursuivis pour : 


Lot M12 : Université Paris Diderot : locaux universitaires 
comprenant service culture, locaux associatifs et syndicaux, 
services sociaux et logement de fonction (562 m2). Architectes : 
Laétitia Antonini et Tom Darmon. 


Lot M312 : Université Paris Diderot : UFR Sciences de la Vie 
(4 479m?). Architecte : In-On. 


Lot M5B2 : Université Paris Diderot : póle pluridisciplinaire 
(21 108 m?). Architectes : Agence Barthélémy-Grino. 


Lot M6A1 : Université Paris Diderot : UFR de Mathématiques et 
d'informatique (15 304 m?) + locaux sportifs. Architecte : Jean- 
Baptiste Lacoudre. La livraison de ces programmes est prévue 
pour septembre 2012. 


Lot M12 : Póle des Langues et Civilisations du Monde : locaux 
d'enseignement de l'INALCO et Bibliothéque Universitaire 
(BULAC) (29 825 m?). Maitre d'ouvrage Région Ile-de-France, 
Semapa MOD. Architectes : Ateliers Lion. Mis en chantier en 
septembre 2008, la livraison est prévue au 1*' trimestre 2011. 
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Les dépôts et obtentions de permis 
de construire 


Buffet de la Gare : déposé en décembre 2009, le permis de 
démolir a été obtenu en juin 2010. 


Les 4 programmes universitaires ayant fait l'objet de dépôt de 
dossier de permis de construire en 2009, ont tous été obtenus. 
ll s'agit : 

* Lot M3A2, en janvier 2010. 

* Lot M312, en mars 2010. 

e Lots M5B2 et MGAT, en avril 2010. 


Lot M9D1/D2 : 25 logements PLS et 45 logements PLUS, d'un 
équipement pour la petite enfance et de commerces. Maitre 
d'ouvrage : Batigére IDF. Architectes : Exploration Architectures 
associé à Jean Christophe Quinton. Permis de construire obtenu 
par la Semidep le 30 décembre 2009. Transfert de maitrise 
d'ouvrage à Batigére IDF en aoüt 2010. 


Lot M9E : programme de 60 logements PLS et de commerces. 
Maitre d'ouvrage : Siemp. Architecte : Antoine Stinco. Le permis de 
construire déposé le 7 juin 2010, a été obtenu le 11 février 2011. 


Les immeubles a l'étude 


M5A2 : l'appel à candidatures lancé en juillet 2010, doit 
permettre une attribution en mai 2011. 


* une pépiniére d'entreprises, pour une surface utile de 
1 500 m? environ ; 


e un hôtel d'entreprises, pour une surface utile de 5 700 m2 
environ ; 


* des commerces, pour une surface utile de 700 m? environ : 
400 m? localisés en pied d'immeuble accueillant la pépinière 
et l'hótel d'entreprises ; 300 m? situés dans un volume distinct 
de cet immeuble, sous voies ferrées futures ; 


e 50 places de parking au minimum en infrastructures. 


M5B3 : programme de 6 130 m? shon au total, répartis en 
5 900 m? de bureaux et 230 m? de commerces. Maitre 
d'ouvrage : Ogic/Sogelym Dixence. Architecte : Agence Ecdm, 
désigné en jury du 30 novembre 2010. 


Lot M6A2 : programme de 90 logements privés et commerces. 


Lot M6A3 : programme de 90 logements sociaux et commer- 
ces. La maitrise d'ouvrage est assurée par Bouygues immobilier 
qui construit les logements de M6A3 en VEFA pour la RIVP 
Lancement de la consultation : septembre 2010. Jury de 
sélection de projet : mars 2011. 


Lot M6B2 : programme de 140 logements PLS et PLUS, de 100 
logements jeunes travailleurs, de 1 200 m? de commerces et 
d'une créche associative (environ 15 000 m? shon). Premier 
lot à bénéficier du déplafonnement des hauteurs, le concours 
du lot M6B2 a été lancé par Paris Habitat OPH en mars 2010. 
L'architecte Edouard Francois a été désigné lauréat en juillet 
2010. 


Lot M9B1 : 51 logements. Maitre d'ouvrage : Semapa. 
Architecte : Agence Ecdm. 


Lot M9B2 : 67 logements. Maitre d'ouvrage : Semapa. 
Architecte : Kengo Kuma. 


Lot M9B3/B4 : 100 logements sociaux environ, PLS et PLUS, et 
commerces. Maitre d'ouvrage : Paris Habitat. Architectes : TOA 
Architectes et Terreneuve Architectes. Les études d'avant-projet 
de ces trois opérations ont démarré afin de définir les données 
techniques nécessaires à la conception de la dalle. Cependant, 
le décalage du calendrier des études et de la réalisation de la 
couverture ferroviaire conduit à différer la poursuite des études 
des bâtiments. 


Lot M10C : 63 logements jeunes travailleurs + 140 logements 
étudiants + école polyvalente de 14 classes. Maître d'ouvrage : 
RIVP. Architectes : Béal & Blanckaert. 





> La mention spéciale de l'Equerre d'argent a été décernée en février 2009 aux 
architectes Francoise Mauffret, Jean Guervilly et à la Semapa pour le bátiment 
de l'UFR de biologie de l'Université Paris Diderot. 








A - LA ZAC GARE DE RUNGIS 


Au titre de l'exercice 2010, il a été proposé de demander la 
prorogation de la Convention Publique d'Aménagement signée 
avec la Ville de Paris le 26 aoüt 2004 et dont la date 
d'expiration était fixé au 26 août 2011. Cette prorogation était 
nécessaire pour prendre en compte deux événements 
«indépendants » de la volonté de l'aménageur et qui ont «gelé » 
l'engagement de l'opération d'aménagement : 


* Le départ tardif de la société CPR qui occupait le site et les 
bátiments existants au moment de l'acquisition des terrains ; 


* Les délais d'études et de validation des dispositifs spécifiques 
mis en œuvre pour répondre au vœu du Conseil de Paris de 
mai 2005 de réaliser cette opération sous la forme d'un « éco- 
quartier ». 


Le Conseil de Paris a délibéré au cours des séances des 13, 14 
et 15 décembre 2010 pour autoriser la signature d'un avenant 
à la CPA, la date d'expiration de cet avenant est fixée au 26 
aoüt 2014. 


Les travaux d'infrastructures ont été poursuivis par le groupe- 
ment d'entreprises Fayolle - Les Compagnons Paveurs. Le 
marché d'un montant de l'ordre de 3,3 M € comprend : les 
travaux de voiries : corps de chaussée, aménagement de 
surfaces (pavés existants « récupérés »), fosses d'arbres, etc... 
et les travaux de « finition » qui seront réalisés au fur et à 
mesure de l'achévement des chantiers de construction. Les 
plantations d'arbres d'alignement de la rue des Longues Raies 
et les arbres en « cepés » sur les voiries intérieures à l'ilot sont 
prévues début 2011. 


Deux chantiers de construction ont été engagés par les maitres 
d'ouvrage des programmes suivants : 


Lot D - EHPAD de 100 lits : terrain mis à disposition de la Ville 
de Paris (CASVP) en mai 2010. 


Lot B - 190 logements étudiants / chercheurs / universitaires : 
terrain mis à disposition de la société Espacil en octobre 2010. 


La perspective de livraison de ces programmes est à l'échéance 
du 2* trimestre 2012 (avril/ mai 2012). 


Le jury du concours d'architecture pour la désignation du maitre 
d'œuvre du programme de logements libres (Vinci Immobilier — 
maître d'ouvrage) - lot C - s'est tenu le 16 juin 2010. Le projet 
lauréat est l'agence d'architecture Anne Demians. Ce projet 
prévoit la réalisation de 3 volumes distincts disposés selon le 
principe de « l'ilot ouvert ». Deux d'entre eux sont en balcon sur 


le jardin public. Un contrat de servitude de cour commune sur 
une emprise fonciére mineure devra étre conclu entre le maitre 
d'ouvrage et la Semapa encore propriétaire du terrain d'assiette 
du jardin public. 


Cinq « jeunes » équipes d'architectes ont été invitées pour 
participer au concours d'architecture du « Centre social de 
Quartier » lancé par la Direction du Patrimoine et de l'Archi- 
tecture. A l'issue de cette consultation, dont le jury doit se tenir 
au tout début de l'année 2011, la totalité des projets architec- 
turaux de la ZAC de Rungis seront connus. 


Michel Pena, l'architecte paysagiste concepteur du jardin public 
(5 000 m?), poursuit la mise au point du projet avec le bureau 
d'études Ateve. Ces études intégrent notamment le dispositif 
de gestion des eaux pluviales mis en place dans le cadre plus 
global de la démarche environnementale conduite pour le projet 
Gare de Rungis. II s'agit d'un double dispositif de stockage des 
eaux pluviales dans une cuve à réaliser sous le jardin public et 
de « restitution » à débit contrólé au réseau d'assainissement de 
la Ville de Paris, des eaux par l'intermédiaire « d'égouts 
réservoirs » déjà réalisés sous les voiries publiques. 


Dans ce jardin seront mis en œuvre pour répondre aux objectifs 
du « Plan Climat » de Paris : 


* des panneaux photovoltaiques implantés le long de la rue 
Brillat-Savarin, à proximité du plan d'eau du jardin qui 
favorisera la rentabilité des panneaux (réflexion du soleil sur 
le plan d'eau) ; 

* une ou deux éoliennes urbaines implantées en partie haute du 
jardin (meilleure exposition au vent dominant). 

Ces 2 dispositifs associés à la conception innovante de l'éclai- 


rage public doivent permettre de satisfaire aux objectifs du plan 
climat de Paris: 


* réduction de la consommation d'énergie pour l'éclairage public 
de 30 96 ; 


* fourniture de l'énergie pour l'éclairage public à hauteur de 
30 96 par des énergies renouvelables. 


Convention avec ERDF 


De nouvelles dispositions contractuelles ont été mises en place 
pour permettre la desserte en énergie électrique des nouvelles 
opérations d'aménagement. 


Une Convention cadre de raccordement pour l'alimentation 
électrique du secteur d'aménagement de la Gare de Rungis a 
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été conclue entre la Semapa et Electricité Réseau Distribution 
France (ERDF). Cette convention prévoit notamment une 
répartition de la prise en charge des travaux nécessaires à 
l'alimentation en électricité des différents lots de construction 
de la ZAC à hauteur de 60 96 pour l'aménageur et 40 96 pour 
ERDF. 


Une réunion publique d'information qui s'est tenue le 4 mai 
2010 dans les locaux de l'école Küss, située à proximité des 
terrains de la Gare de Rungis, a permis de mesurer l'intérét et 
l'implication des habitants, riverains, associations, comités de 
quartiers, etc. pour le projet urbain. Les participants au comité 
de suivi constituent des relais efficaces auprès de la population 
et des riverains en particulier par leur implication dans les jurys 
d'architecture oü ils disposent systématiquement d'une voix 
délibérative. 


B - LES OLYMPIADES 
« STADIUM ELARGI » 


l'opération du Stadium est entrée en 2010 dans une phase de 
parachévement des travaux de reconstruction et d'amé- 
nagement de la galerie et de ses abords selon le calendrier 
prévisionnel établi fin 2009 ; parallélement, la commercialisation 
des locaux s'est poursuivie et a franchi une étape significative 
avec la signature des premières promesses de vente de locaux; 
enfin, la cession à la Ville des espaces, locaux et équipements 
a été engagée et devrait pouvoir intervenir en 2011. 


En 2010, en paralléle à l'achévement des travaux et à la 
commercialisation des locaux, le statut juridique a été finalisé 
aprés une recomposition des copropriétés existantes 
antérieurement et aprés le dépót d'un permis de construire 
modificatif de régularisation de l'ensemble rénové. 


Dans la perspective de l'établissement d'un bilan provisoire de 
clóture de l'opération, la Semapa a été amenée en 2010 à 
étudier un ensemble d'avenants aux marchés de travaux venant 
des entreprises des lots techniques ainsi que plusieurs réclama- 
tions en cours d'analyse venant en particulier de l'entreprise 
principale de gros œuvre. Compte tenu de la complexité des 
chantiers et des aléas subis en cours de travaux, une dizaine 
d'avenants aux marchés ont été passés (soit un avenant par 
marché) de telle sorte que l'état d'avancement de l'opération et 
les perspectives pour 2011 sont les suivants : 


État d'avancement fin 2010 


Sur les travaux 
* Travaux de génie civil : achevés. 


e Travaux de mise hors d'air des locaux commerciaux : 
fabrication et pose des vitrines en cours. 


e Travaux de plantation sur toiture (côté école Javelot) : achevés. 


* Travaux de plantation avenue d'lvry : à reprendre (sinistre en 
cours d'expertise : effondrement du sol). 


* Remise des espaces pour démarrage des travaux de l'école 
Javelot : effectuée (par convention de mise à disposition). 


e Travaux de démolition/reconstruction de l'école : en cours 
(chantier Ville). 


Sur la commercialisation 


* Signature le 3 septembre 2010 d'une promesse de vente avec 
LIDL pour une moyenne surface alimentaire de 1 000 m? 
environ : ouverture prévue au 2? semestre 2011. 


* Négociation en cours pour les autres surfaces de la galerie 
(contacts pour une salle de gymnastique prévue sur 1 350 m2): 
en cours. 


* Signature le 6 décembre 2010 d'une promesse de vente à 
l'association ARFOI d'un lot de 17 m2 pour l'extension de ses 
locaux. 


Sur les cessions à la Ville 
* Cession du gymnase : effectuée. 


* Cession de la galerie/accés/parvis : modalités en cours 
d'établissement avec la Ville. 


* Cession de volumes pour extension de l'école : à planifier 
suivant demande de la Ville. 


Sur le statut rénové de la galerie 


e Création de l'ASL de la galerie du Stadium regroupant 
l'ensemble des locaux (dont le gymnase), dépót des statuts, 
préparation de l'assemblée constitutive : en cours. 


Sur la perspective du bilan de clóture 


Le bilan provisoire présente fin 2010 un solde négatif dü aux 
aléas et à la complexité des chantiers. Un retour à l'équilibre en 
fin d'opération passe par une valorisation trés haute des locaux 
commerciaux : entre 7 500 et 8 500 €/m? sur la galerie et un 
minimum de 2 500 €/m? pour le grand local de 1 350 m2 
attenant à la moyenne surface alimentaire. 


La commercialisation a été lancée sur cette base autour d'une 
programmation de commerces de proximité en accompa- 
gnement de Lidl qui en est le moteur. 


Objectifs 2011 


Pour 2011, les objectifs poursuivis s'articulent autour : 


* De la poursuite de la commercialisation des locaux commer- 
ciaux avec en particulier la signature d'une promesse de vente 
et, si possible, d'un acte authentique de vente du local de 
1 350 m? environ attenant au supermarché ; et, pour les 
locaux de 375 m? de la galerie marchande, deux scénarios 
de commercialisation (vente globale à un investisseur 
* placement à locataires ou vente lot par lot à utilisateur). 


* De l'achévement des travaux d'aménagement avec mise hors 
d'air des locaux et livraison en premier lieu à Lidl, des locaux, 
coque brute, pour travaux d'agencement intérieur. 

* De la signature de l'acte de vente (juin 2011) et de la mise 
en service du supermarché (vers la fin 2011) de manière à 


créer une dynamique commerciale dans la galerie et favoriser 
la commercialisation des autres locaux de la galerie. 


* Du traitement des réclamations des entreprises afin d'établir 
un premier décompte général des charges en vue de la clôture 
de la CPA. 


* De la cession à la Ville des espaces et volumes (galerie/ 
accès/parvis et surfaces d'extension de l'école maternelle). 


* De la finalisation de l'ASL de gestion et de la réunion de 
l'assemblée générale constitutive entre la Ville, propriétaire 
du gymnase, la Semapa, propriétaire provisoire des locaux 
non vendus et la société LIDL. 


* Et, enfin, de la présentation à la Ville d'un état d'exécution 
de la CPA au 6 mai 2011, date d’expiration de la Convention du 
Stadium. A cette échéance, il est à prévoir que la commer- 
cialisation ne sera pas achevée et qu'une prorogation de la 
mission de la Semapa sera nécessaire par voie d'avenant ou 
autre moyen à convenir avec la Ville. 


C - OPERATION JOSEPH BÉDIER- 
PORTE D'IVRY 


La livraison de la première phase du prolongement de la rue 
Maryse-Bastié par l'entreprise Valentin a permis de délimiter les 
emprises fonciéres de deux des futurs programmes du projet 
d'aménagement. 


Le jardin public dont la surface a été provisoirement réduite, 
mais dont l'usage est toujours possible puisque l'essentiel des 
installations a été maintenu : les jeux pour enfants et les jardins 
partagés. Une rampe d'accès provisoire et sécurisée a été 
réalisée. Les travaux d'aménagement définitifs du jardin sont 
programmés par la DEVE en 2013-2014. 


La Maison Internationale de Séjour — MIS. Le terrain d’assiette 
de ce programme a été cédé à bail à la SA HLM Athénée - 
Groupe Gambetta et a fait l'objet d'un avenant à la promesse de 
bail en date du 22 décembre 2010, pour prendre en compte 
des modifications dans la programmation et le financement des 
différentes composantes du programme. Lavenant à la promesse 
de bail prend également en compte les échéances du nouveau 
calendrier prévisionnel de réalisation de l'opération. 


* Le permis de construire de la MIS établi par le lauréat de la 
consultation d'architectes : l'Atelier Rolland a été déposé le 
23 décembre 2010. 


* | e permis de construire prend en compte les observations 
formulées par les services de la Ville de Paris, visant 
notamment la possibilité de réaliser un espace végétal entre 
les volumes bâtis de la MIS et la limite d'emprise du boulevard 
périphérique. 

Le début des travaux de ce programme est prévu début 2012 

pour une livraison des composantes du programme échelonnée 

entre la rentrée universitaire 2013-2014 et le 4? trimestre de la 
méme année. 


Une offre de charge foncière pour la réalisation d'un immeuble 
de bureaux sur l'ilot Est de la ZAC émanant d'un promoteur 
établi en Belgique, la société Buelens, a été retenue à l'issue 
d'une procédure de consultation restreinte. Cette offre d'un 
montant unitaire de 2 150 € / m? shon est significativement 
supérieure à la valeur estimée dans l'EPPC valeur 2009 
(1 070 € / m? shon). 


Les discussions avec Buelens pour la signature d'une promesse 
de vente synallagmatique ont été engagées en décembre 2010. 


Dans le méme temps, les négociations ont été initiées avec 
Paris Habitat, propriétaire d'un terrain mitoyen de l'emprise 
foncière initiale du lot Est, pour permettre une augmentation de 
la constructibilité de ce lot et une meilleure insertion du projet 
architectural dans son environnement. L'aboutissement de ces 
négociations permettrait une constructibilité de l'ordre de 
6 000 m? Shon. 


La cession par la Ville de Paris à la Semapa de la parcelle dite 
CL5, occupée actuellement par une station-service à l'enseigne 
ESSO avec laquelle un protocole d'accord pour la cessation de 
son activité est en cours de négociation, constitue un préalable 
à l'avancement de ce projet. 


Le lauréat de la consultation d'architectes pour la réalisation du 
programme de l'ilot ouest de la ZAC (24 000 m? shon compre- 
nant : bureaux, relogement du PCE Berlier, relogement des 
services municipaux actuellement sur le site) a été choisi à 
l'issue d'un 2? tour. Il s'agit des architectes Jean-Marc Ibos et 
Myrto Vitart. 


Les études sont conduites par la Semapa agissant à ce stade 
d'avancement du projet en qualité de maitre d'ouvrage avec la 
contribution de VINCI Immobilier agissant dans le cadre d'une 
mission d'assistance à maitrise d'ouvrage pour la partie 
« bureaux en blanc » du programme immobilier. 


L'avancement des études (niveau APS/APD/PC) doit permettre 
une définition précise du programme, un état Descriptif de 
Division en Volumes (EDDV), le programme fonctionnel et 
technique des entités PCE et Services municipaux, etc. Sur 
cette base, il sera proposé de demander dans le cadre d'une 
consultation restreinte, une proposition portant sur l'achat de la 
charge fonciére bureaux, le coüt de réalisation des volumes 
PCE et Services municipaux par contrats de Promotion 
Immobilière CPI, les modalités de mise en œuvre de la CPI etc. 


Les études portant sur les voiries et espaces publics dont la 
conception et l'aménagement sont à la charge de la Semapa 
ont été poursuivies au titre de l'exercice 2010. 


* Le bureau d'étude Artelia Ville et Transport (COTEBA) a 
achevé le projet de niveau APD de l'avenue Claude-Regaud. 
Le projet d'aménagement comprend une végétalisation des 
trottoirs élargis et la mise en place de pistes cyclables, une 
réduction des voies circulées, le maintien des terminaux 
autobus et un raccordement coordonné avec les travaux 
d'aménagement du boulevard Masséna liés avec le prolon- 
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gement du tramway des Maréchaux Sud. 


e l'aménagement de la place Yersin est conduit avec la partici- 
pation des associations et riverains sous la forme d'un « atelier 
participatif ». l'engagement des travaux de la place et de 
l'avenue Claude-Regaud est programmé pour l'exercice 2012. 


La ZAC Joseph Bédier - Porte d’lvry s'inscrit dans un program- 
me municipal plus global constituant l'un des 11 sites parisiens 
de GPRU (Grand Projet de Renouvellement Urbain) ayant fait 
l'objet d'une convention avec l'ANRU. Un comité technique 
ANRU s'est tenu à l'Hôtel de Ville de Paris le 30 juin 2010 pour 
examiner l'avancement de l'opération, les modalités de 
l'accompagnement social mis en place par les différents 
opérateurs intervenant sur le site, enfin, le suivi administratif 
et financier du projet. 


Dans le cadre de l'accompagnement du dispositif « Politique 
de la Ville », la Semapa bénéficie d'une subvention d'un montant 
de 88 676 euros au titre du pilotage opérationnel des différents 
acteurs du projet urbain. La subvention, à hauteur de 90 96, 
sera versée au titre de l'année 2010 au 1*' trimestre 2011. Le 
solde en 2012. 


D - MISSION DE RESTRUCTURATION 
URBAINE PAUL BOURGET-PORTE 
D'ITALIE 


En janvier 2010, la Ville de Paris a confié à la Semapa une 
étude pour « l'élaboration d'un programme opérationnel de 
restructuration urbaine sur le secteur Paul-Bourget ». Cette 
étude qui s'est terminée en décembre 2010, et présentée en 
COPIL le 28 janvier 2011, comportait deux phases : 


La premiére phase de l'étude qui s'est déroulée de février à 
juin 2010 a consisté à développer des études urbaines sur le 
secteur Paul-Bourget suivant les orientations définies par l'Atelier 
Parisien d'Urbanisme (APUR). II s'agissait plus précisément de: 


* traduire en plan-masse les trois schémas d'aménagement 
élaborés par l'APUR, d'en apprécier la constructibilité et de 
proposer des hypothéses programmatiques ; 


e mener une analyse comparative des scénarios permettant de 
retenir les orientations d'aménagement à partir desquelles le 
projet de restructuration urbaine de ce secteur sera établi ; 


* proposer une première approche des aspects économiques, 
fonciers et administratifs ainsi qu'un calendrier prévisionnel 
de mise en ceuvre du projet d'aménagement. 


À l'issue de cette première phase, deux hypothèses de plan- 
masse assortis de programmes affinés et de phasages tenant 
compte des objectifs de relogement définis par la SGIM, ont 
été retenus par la Ville de Paris et la Mairie du 13? arrondis- 
sement. 


De septembre 2010 à décembre 2010, la seconde phase a 
consisté en la finalisation d'un programme opérationnel, établi 


à partir des orientations urbaines retenues en phase 1, accom- 
pagné d'un calendrier de réalisation, d'une proposition de 
montage juridique de réalisation de l'opération et d'une 
estimation des coüts. 


Cette seconde phase a fait l'objet d'une validation par un comité 
technique, notamment composé de représentants du cabinet 
de la 1*'* adjointe au Maire, du Cabinet de M. Mano, de la Mairie 
du 13? arrondissement, du Secrétariat général et de la Direction 
de l'Urbanisme, de l'Atelier Parisien d'Urbanisme et de la SGIM, 
le 17 décembre 2010. 


Enfin, le 28 janvier 2011, s'est tenue une réunion de présen- 
tation du programme et de clóture de l'étude en présence du 
maire du 13° arrondissement, élargie à l'ensemble des cabinets 
et des directions. 


À l'issue de cette étude, la Ville prévoit de lancer dès 2011, la 
déclaration de projet permettant de modifier des dispositions 
du PLU qui ne permettent pas à ce jour la réalisation du 
programme. Les premiéres constructions sont prévues fin 2013. 


E - LES MANDATS DE MAÍTRISE 
D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE 


Maitrise d'ouvrage du bátiment Póle des Langues et 
Civilisations Orientales. 


Les marchés de travaux ont tous été attribués. Il est rappelé 
que cette opération a été lancée en macro-lots pour respecter 
l'enveloppe budgétaire fixée par la Région lle-de-France. 


Le chantier a démarré en juillet 2008. La livraison du bátiment 
est prévue début 2011. 





> La Semapa a mené une étude pour le réaménagement du quartier Paul Bourget, 
place d'Italie. 


Autres 


thématiques et 
faits marquants 


A - VEVOLUTION DU MARCHÉ 
ET LA COMMERCIALISATION 


L'année 2010 a permis de constater une amélioration des 
conditions économiques du marché immobilier, ce qui favorise 
la commercialisation des droits à construire. 


Le marché de l'immobilier 


Le marché de l'immobilier de bureaux à fin 2010 confirme le 
retour à une relative confiance, succédant à une grande 
prudence. 


Dans ce contexte, on observe une nette amélioration des 
investissements immobiliers sur le marché francais avec une 
progression de +41 96 par rapport à 2009, et surtout, une 
nouvelle profondeur de ce marché, avec davantage d'investis- 
sements portant sur des montants compris entre 100 et 200 
millions d'euros. 


Ces investissements portent principalement sur des actifs 
sécurisés : des immeubles loués avec des baux long terme, 
mais concernent aussi les immeubles à construire : les VEFA 
atteignent 50 96 des investissements et on observe quelques 
rares opérations en blanc. 


S'agissant des ventes de droits à construire de bureaux de Paris 
Rive Gauche la tendance apparait clairement positive. Cette 
tendance se concrétisera si la capacité de mobilisation des 
investisseurs pour des offres de trés grandes surfaces permet 
de mettre en place les financements nécessaires. 


Le contexte financier du marché immobilier a évolué favora- 
blement, car les taux d'intérét et les rendements ont baissé, 
méme si les exigences des banques restent inchangées sur la 
proportion des fonds propres exigée (5O à 60 96 de l'investis- 
sement). Cette situation limite le lancement d'opérations en 
blanc dans lesquels les promoteurs doivent utiliser classique- 
ment moins de 40 96 de fonds propres. Ces opérations restent 
possibles, mais pour des montants mesurés, à l'instar des lots 
M5B3 et All de moins de 10 000 m? et dont les charges 
fonciéres reflétent les valeurs du marché et ses perspectives. 


Le marché de l'immobilier non résidentiel est en revanche 


affecté défavorablement par l'augmentation brutale de la 
redevance pour création de bureaux. 


Le passage de la taxe de la zone de 2 (dont faisait partie PRG) 
de 61 à 80 €/m2, puis l'extension à l'ensemble de Paris de la 
zone 1, oü la redevance s'éléve à 344 €/m?, modifie en effet 
de manière fortement défavorable les équations économiques 
sur lesquelles s'appuient les promoteurs. Cette augmentation se 
traduira donc logiquement par une moindre valorisation des 
charges fonciéres proposées. 


Sur le marché des logements, la reprise de la hausse des prix 
s'est confirmée : La vente des charges fonciéres du lot M6.A2 
à Bouygues Immobilier s'est conclue à un prix trés élevé, qui 
implique un prix de sortie public certainement supérieur aux 
8 500 €/m? de l'immeuble « Orescence » (lot M9.D4) commer- 
cialisé par Vinci Immobilier courant 2010. 


Cessions de charges foncières et signatures de 
baux en 2010 et prévisions mi 2011 


LAC Paris Rive Gauche 
Lot ATI : bureaux et commerces 


Ce lot situé sur l'avenue Pierre-Mendés-France, à l'angle du 
boulevard Vincent-Auriol développe 9 100 m? shon de bureaux 
et 540 m? shon de commerces. 


Une consultation informelle pour la vente des charges foncières 
de ce lot a été lancée en octobre 2010 et a été clôturée le 
15 décembre 2010. 


La société PRD associée à la CDC et à la CMP a été classée en 
téte des candidats. 


Suite à la validation de la DU de la Ville de Paris par un courrier 
en date du 31 décembre 2010, des mises au point ont été 
engagées avec PRD. 


La signature de la promesse de vente est prévue courant mars- 
avril 2011. 


Lots M6A2 et M6A3 : Logements - commerces 


Situés sur l'avenue de France, le lot M6A2 offre 6 000 m? shon 
de logements "privés" et le lot M6A3 7 000 m? shon de 
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logements sociaux destinés à la RIVP. 


En rez-de-chaussée de ces deux lots, 575 m? SU de commerces 
destinés à la Semapa ont été programmés. 


Enfin, environ 130 emplacements de stationnement devront 
étre réalisés dans une nappe de parking commune aux deux 
lots, la nécessité de réaliser cette nappe commune expliquant 
la décision de joindre ces deux lots dans la méme opération. 


Le 28 juin 2010, Bouyges Immobilier a été désigné lauréat de 
la consultation restreinte lancée le 12 mai 2010 auprés de 
4 promoteurs (Nexity, Philia, Bouwfonds-Marignan et Bouygues). 


La signature de la promesse de vente s'est faite le 28 juillet 
2010 pour un prix unitaire de 3 412 € HT/m2 shon révisable 
selon ICC pour les logements privés du lot M6A2 et de 
580 € HT/m? SU au sens de la réglementation sociale pour le 
lot M6A3, soit un total de 26 millions € HT. 


Cette promesse est associée à un CPI, par lequel le preneur 
s'est engagé à réaliser les locaux commerciaux destinés à la 
Semapa pour un montant de 1 600 €/m? SU et une VEFA 
signée avec la RIVP, co-signataire, pour la réalisation 
de l'immeuble de logements sociaux pour un montant de 
3 600 € HT/m2 SU au sens social. 


Le jury de sélection de l'équipe d'architectes qui sera en charge 
de la conception et de la réalisation des deux lots se tient le 
11 mars 2011. 


l| est à signaler que le lot M6A2-M6A3 bénéficie de la révision 
de la modification du PLU élevant le plafond de constructibilité 
des immeubles de logements à 50 m. 


ZAC Joseph Bédier-Porte d'lvry 
Îlot Est - Bureaux 
L'ilot Est offre une constructibilité de 5 800 m? de bureaux. 


Aux termes d'une consultation informelle clóturée le 15 
novembre 2010, Buelens a été classé en téte des candidats 
ayant formulé une offre. 


Après validation par la DU par un courrier en date du 16 janvier 
2011, des mises au point pour aboutir à la signature d'une 
promesse ont été engagées avec ce candidat. 


La signature de la promesse de vente est prévue courant 
mars-avril 2011. 


En paralléle, la Semapa avance sur les aspects techniques et 
fonciers de ce projet qui ne sont pas totalement finalisés. 


En particulier, les accords définissant les conditions du rachat du 
terrain auprés de Paris Habitat et les engagements d'Esso en 
matiére de dépollution de sa parcelle font l'objet de discussions. 


ilot Ouest - Bureaux et activités 


Cet ilot multifonctionnel offre un programme d'environ 
17 400 m? shon de bureaux, 5 000 m? shon de locaux destinés 
à reloger les services municipaux et 3 500 m? shon de locaux 


destinés à accueillir le PC d'exploitation du boulevard périphé- 
rique de la Préfecture. 


La MOD Semapa, assistée par Vinci Immobilier, a mené à terme 
la sélection de l'architecte du lot, le cabinet Ibos et Vitard, et 
conduit actuellement les études en vue d'un dépót du permis 
de construire dans le premier semestre 2011. 


La commercialisation du volume tertiaire se poursuit avec le 
lancement le 24 février 2011 d'une consultation restreinte entre 
Vinci Immobilier et Buelens. 


Ces deux concurrents disposent d'un délai de deux mois pour 
proposer un prix de charges de fonciéres pour les volumes de 
bureaux et la signature de deux CPI pour le compte de la 
Semapa pour la réalisation des volumes municipaux et préfec- 
toraux. 


Les commerces loués par la Semapa : 


Aprés la mise au point en 2009 d'un « manuel de gestion des 
locaux d'activités commerciales et de services » déclinant par 
phase les procédures à mettre en oeuvre pour produire des 
espaces diversifiés et compatibles avec les prospects recherchés 
pour animer les quartiers, la Semapa a engagé la recherche 
de « gestionnaires » des locaux construits ou « syndics » pour 
assurer l'entretien, les interventions techniques multiples ou 
les táches pour lesquelles la Semapa n'a pas constitué un 
réseau adapté d'intervenants extérieurs spécialisés. Le nombre 
croissant d'espaces livrés et occupés auxquels s'ajouteront de 
nouveaux immeubles a amené la Semapa à prévoir le lance- 
ment, dés 2011, d'un appel à candidatures visant à faire assurer 
ces missions. 


En ce qui concerne l'opération Paris Rive Gauche, il a été 
procédé au cours de l'exercice 2010, à la cession de 2 lots 
appartenant à la Semapa, permettant l'ouverture de : 


* |a boulangerie « Midoré », rue Francoise-Dolto ; 


* l'Agence DVVD - Architecture Design Ingénierie composée 
de 20 à 25 personnes. 


La conclusion de baux commerciaux pour les locaux propriété 
de la Semapa a permis l'arrivée d'un pressing - boutique de 
services et du magasin « les Drogueries d'Aujourd'hui » à 
Masséna. Le caractére culturel du quartier a été renforcé 
avec l'ouverture des magasins dédiés à l'univers musical : 
« Euroconcert » et ses pianos et « Guitar's Rebellion » (guitares 
sèches et électriques). 


Les activités professionnelles créatrices d'emploi avec l'Agence 
d'architecture Dusapin et pour 2011 un cabinet d'avocats, 
contribueront au développement de la vie du quartier et à sa 
mixité. Ces nouveaux arrivants permettront d'accroitre la 
chalandise des commerces existants. 


Les restaurants Hippopotamus et les « Mille et une nuits » (pour 
2011) ont contracté avec les bailleurs privés du quartier 
Masséna, de méme que la librairie « Editions Byzance » rue du 
Chevaleret et l'enseigne « Copy Top » rue Neuve Tolbiac. 


La Semapa a engagé fin 2010 la négociation d'un bail commer- 
cial pour accueillir un « Marché Franprix » rue du Chevaleret 
(4 alvéoles du lot T8 B au pied du pont de la rue de Tolbiac), 
sur une surface de vente de 520 m? en vue d'une ouverture 
programmée pour septembre 2011. 


L'année 2010 a vu le lancement d'une consultation visant a 
sélectionner des candidats restaurateurs pour l'exploitation 
d'un café - restaurant sur la place EP7 donnant à la fois avenue 
de France et entre les ilots T7 et T8. Cet emplacement excep- 
tionnel justifiera le lancement au deuxiéme semestre 2011 d'un 
concours de maitrise d'œuvre, l'exploitant étant alors déjà 
retenu. On retiendra également le choix du conseil en 
commercialisation Kéops par Nexity pour l'affectation des 
commerces de T8 (7 900 m2 livrables à fin 2013). 


Une étude de commercialité a été confiée à Bérénice pour 
définir le contenu et préfigurer l'organisation du póle commercial 
de la Gare d'Austerlitz. 


Dans le nouveau quartier de la Gare de Rungis, un contrat de 
promotion immobiliére a été signé en juillet 2009 avec Vinci 
Immobilier, lauréat de la consultation promoteur du lot C de 
la ZAC. Ce lot dont la maitrise d'oeuvre sera assurée par 
l'architecte Anne Demians, comprendra 90 logements libres 
environ et des surfaces commerciales pour 490 m?. 


B - L'ACTIVITÉ FONCIERE 


L'année 2010 s'est caractérisée par une activité foncière limitée, 
notamment en termes d'acquisition d'emprises, du fait des 
négociations en cours avec les principaux propriétaires que 
sont SNCF et RFF. 


Les acquisitions des terrains et volumes 


Pour l'opération Paris Rive Gauche 


1) Terrains et volumes du lot T8 et abords destinés à la 
réalisation de bureaux, logements et commerces : 


a) Par acte notarié du 26 juillet 2010, la Semapa a acquis de 
RFF divers terrains et volumes situés 115 à 131, avenue de 
France, 64 et 70, rue du Chevaleret, 1, place BR 13 et 8, rue 
de Tolbiac. 

Le prix de 27 790 363 € HT a été versé à la signature de 
l'acte notarié. 


b) Par acte notarié du 26 juillet 2010, la Semapa a acquis de 
la SNCF divers volumes situés 64 à 72 rue du Chevaleret et 
1, place BR 13. 

Le prix de 2 231 960 € HT a été versé à la signature de l'acte 
notarié. 


2) Volumes du lot M9C/D destinés à la réalisation de loge- 
ments, commerces et école : 


a) Par acte notarié du 26 juillet 2010, la Semapa a acquis de 
RFF des volumes situés 17 à 19, rue Jeanne- Chauvin, 12 à 16, 
rue Julie-Daubré, 1, rue Jeanne-Chauvin, 21 à 25, rue Jeanne- 
Chauvin. 


Le prix de 11 709 637 € HT a été versé à la signature de l'acte 
notarié. 


b) Par acte notarié du 26 juillet 2010, la Semapa a acquis de 
la SNCF des volumes situés 12 à 16, rue Julie-Daubré et 
1, rue Jeanne- Chauvin. 

Le prix de 384 373 € HT a été payé à la signature de l'acte 
notarié. 


3) Volumes avenue Pierre Mendès France destinés à la Voirie: 


Par acte notarié du 28 décembre 2010, la Semapa a acquis de 
RFF des volumes situés 1, 23, 31 et 51, avenue Pierre-Mendés- 
France. 
Le prix de 3 163 905 € HT a été versé à la signature de l'acte 
notarié. 


4) Volumes rue Charcot destinés à la Voirie 


Par acte du 28 décembre 2010, la Semapa a acquis de RFF 
des volumes situés 2 voie BQ 13 au prix de 1 929 990 € HT 
qui a été payé à la signature de l'acte notarié. 


Les cessions de droits à construire 


Pour l'opération Paris Rive Gauche 


En 2010, la Semapa a signé les actes notariés suivants : 


1) Lot M1F1: 


Par acte notarié du 30 juin 2010, la Semapa a vendu à la Ville 
de Paris un volume construit en brut de gros œuvre situé 
14 et 16, rue Thomas-Mann et 1, rue René-Goscinny. Ce 
volume est destiné à une halte-garderie. 

Le prix s'est élevé à 535 305 € HT et a été versé à la Semapa. 


2) Lot M9C - 2* tranche : 


Par acte notarié du 6 octobre 2010, la Semapa a vendu à la 
RIVP des volumes situés 21 à 25, rue Jeanne-Chauvin, 47 à 
5], rue des Grands-Moulins et 17 rue Jeanne-Chauvin. 

Ces volumes constituent la 2* tranche du programme M9C 
et sont destinés à des logements sociaux et à une école. 

Le prix de 3 235 659 € HT a été versé à l'acte notarié. 


3) Lot M9D3/D4 : 


Par acte notarié du 23 novembre 2010, la Semapa a vendu 
à VINCI Immobilier des volumes situés 18, rue Julie-Daubré 
et 1, rue Jeanne-Chauvin destinés à des logements et à une 
résidence étudiante. 

Le prix de 11 339 238 € HT a été versé à l'acte notarié. 


4) Terrains Quai Panhard et Levassor et rue Olivier Messiaen 


Par acte notarié du 7 décembre 2010, la Semapa a vendu à la 
Ville de Paris des terrains destinés à la voirie. Ces parcelles 
sont situées 3 et 33, Quai Panhard et Levassor, 2 et 1O, rue 
Olivier-Messiaen. 

Le prix de 17 930 584 € HT a été versé en 2010. 


5) Locaux commerciaux 


Par acte notarié des 15 février et 12 mars 2010, la Semapa a 
vendu à la SCI Kayser un volume situé 13, rue Francoise-Dolto 
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pour un montant de 3/9 500 € HT et à la SCI Hannah un 
volume situé à l'angle de la rue Primo-Lévi et de la rue des 
Frigos pour un montant de 1 355 238 € HT. 


Pour l'opération Cháteau des Rentiers 


Un bail à construction a été signé le 26 mars 2010 par la 
Semapa et la RIVP. 


Le terrain sis 36/36 bis, rue du Château des Rentiers à Paris 
13° a été donné à bail à la RIVP pour la réalisation de 954 m? 
Hon à usage d'habitation répartis en 10 logements et 55 m? 
Hon à usage de commerces moyennant le versement d'un loyer 
capitalisé fixé à 409 752 € HT. 

Le loyer a été encaissé en totalité par la Semapa. 


Pour l'opération Gare de Rungis 


1) Par acte notarié du 23 (et 22) novembre 2010, la Semapa 
a cédé à la Ville de Paris la parcelle de terrain située à Paris 
13°, 6 à 12 voie FK/13 d'une superficie de 2 526,40 m2 
moyennant le prix de 5 719 693,81 € HT (lot D - EHPAD). 
Le prix a été versé en totalité à la fin de l'année 2010. 


2) Par acte notarié en date du 27 octobre 2010, la Semapa a 
cédé à la société Espacil Habitat un volume délimité par les 
rues Brillat-Savarin, R2, R3 et PT, destiné à la réalisation de 
183 logements sociaux dont 82 réservés à des étudiants, 100 
à des chercheurs/universitaires et un logement de fonction 
(lot B). Le prix de vente fixé à 6 277 662 € HT a été versé à la 
Semapa. 


C - LA MISE EN CEUVRE DES 
PRINCIPES DU DEVELOPPEMENT 
DURABLE DANS LES OPERATIONS 
D'AMENAGEMENT 


Certification ISO 14001 


La certification ISO 14001 de la Semapa a été renouvelée en 
2009 pour une période de 3 ans (2010-2012). 


Un audit de « suivi » annuel a été effectué par la société 
ECOPASS les 1°" et 2 décembre 2010. 


A l'occasion de cet audit de « suivi » limité aux opérations Gare 
de Rungis et Joseph Bédier - Porte d’lvry, la Semapa a procédé 
à de nouvelles améliorations de sa politique environnementale. 
Cette démarche s'inscrit dans un processus d'amélioration 
continue. 


Les nouvelles orientations données aux opérations Gare de 
Rungis et Joseph Bédier - Porte d’lvry, seront bien évidem- 
ment étendues, dans les prochaines années, aux différents 
quartiers de Paris Rive Gauche. La principale orientation de 
notre politique environnementale porte sur une analyse plus 
fine et plus contextuelle de chacun des territoires sur lesquels 
la société intervient. 


l'analyse environnementale des territoires a été rendue plus 


opérationnelle. Elle se présente désormais sous la forme d'un 
SWOT (Strengths, Weakness, Opportunities, Treats) mettant en 
évidence les forces, faiblesses, opportunités et contraintes 
de chacun des territoires. Chaque élément de l'analyse est 
directement corrélé aux 15 items (géomorphologie, climat, eau, 
etc.) de l'analyse environnementale, aux Aspects Environ- 
nementaux Significatifs (AES) identifiés pour chacun des 
territoires et à un ou plusieurs objectifs environnementaux 
définis par la Semapa comme prioritaires sur le territoire 
considéré, en relation avec le référentiel « Un aménagement 
durable pour Paris ». 


La mise en ceuvre des principes du développement durable 
dans les opérations d'aménagement 


La Semapa met en place un processus d'accompagnement et 
de partage des connaissances entre les différents acteurs afin 
d'atteindre les objectifs environnementaux, fixés dans le cahier 
des prescriptions environnementales de chacun des lots de 
construction des opérations d'aménagement. Pour assurer le 
suivi de l'application et de la mise en ceuvre des objectifs, la 
Semapa demande : 


* la certification Certivéa « NF bâtiment tertiaire - Démarche 
HQE » pour les bureaux ; 


e la certification Cerqual « Habitat et environnement », pour les 
logements. 


Pour certaines opérations comme la ZAC Gare de Rungis, 
il est demandé un profil « augmenté » pour chacune des 
opérations. 


Plan de formation des personnels Semapa 


Afin de donner aux collaborateurs Semapa les moyens d'ac- 
compagner notre politique environnementale, un programme 
de formation a été mis en place pour une période de 3 ans 
(2010 à 2012). 


Les collaborateurs en charge des phases opérationnelles ont 
bénéficié, en 2010, d'une cession de 3 modules de formation 
organisés par « Formation continue à l'Ecole des Pont - Paris 
Tech ». Les thèmes abordés au cours de ces cessions étaient : 
« Eco-quartiers », « Certification, labels et référentiels applica- 
bles » et « Performances et efficacités énergétiques ». 


Une seconde cession est envisagée pour 2011 dans un esprit de 
mise à jour des connaissances : évolutions de la réglementation, 
évolution des procédures, retour d'expériences, etc. 


D - LA CONCERTATION 


Comme les années précédentes, la concertation s'est poursuivie 
au cours de l'année 2010 permettant aux différents acteurs 
d'échanger sur tous les projets en cours sur le quartier Paris 
Rive Gauche. 


Dix réunions de groupe de travail se sont tenues dont quatre 
pour le secteur Masséna-Bruneseau et trois pour le quartier 
Austerlitz. 


Afin de coordonner les différentes actions de la concertation, le 
Bureau s'est réuni à quatre reprises au cours de l'année. 


Au cours du mois de mai 2010, un Comité Permanent de 
Concertation s'est tenu permettant à Madame Anne Hidalgo 
et à Monsieur Jérôme Coumet de préciser les orientations 
politiques poursuivies sur les différents secteurs d'aména- 
gement. 


Cette année 2010 a été aussi marquée par la tenue d'un 
« Samedi de la Concertation » dont le théme était « Le projet 
urbain au service du développement économique ». Comme 
en 2006 lors de la premiére édition du samedi de la 
concertation, le contenu de cette journée a été élaboré par un 
travail en commun entre les associations, les conseils de 
quartier, la Ville de Paris et la Semapa. Ce moment a été 
l'occasion d'élargir le débat et il a permis ainsi à chacun 
d'exprimer ses attentes. 


E - LES INTERVENTIONS 
ARTISTIQUES 


La Semapa souhaite poursuivre, en liaison avec des initiatives 
privées et celles conduites par la Ville de Paris, la politique 
d'interventions d'artistes contemporains sur les territoires dont 
elle assure l'aménagement. Ces interventions prolongent celles 
déjà mises en place les années précédentes : 


* La « Fontaine émergente » de Chen-Zen, rue Paul-Klee 
(quartier Austerlitz) ; 

e « Hommage à Charlie Parker » de Alain Kirili, placette rue 
des Grands-Moulins (quartier Masséna). 


La Ville de Paris poursuit la mise au point du projet de la 
plasticienne Nancy Rubins qui prendra place Avenue de France 
en 2012. Cette ceuvre s'inscrit dans la politique municipale 
d'installation d'œuvres d'artistes contemporains sur le tracé du 
tramway des maréchaux sud. 


La Semapa a engagé, au titre de l'exercice 2010, deux projets : 


* L'installation de fontaines Wallace colorées destinées à 
marquer les territoires d'intervention de l'aménageur en 
associant tradition de l'urbanisme parisien : la fontaine Wallace 
(1872) et modernité par la mise en couleur : rouge, jaune, 
magenta. Ces 3 fontaines, réalisées par la société GHM 
dépositaire du moule d'origine, seront mises en place au 
1*' trimestre 2011 : 

- Olympiades, 
- rue Fernand Braudel, 
- esplanade des Grands Moulins. 


* Un appel de candidatures pour la réalisation d'une intervention 
artistique sur un espace public majeur du projet d'aména- 
gement: le carrefour de l'Avenue de France et de la rue 
Neuve-Tolbiac. La procédure doit se poursuivre début 2011 
dans la perspective d'une désignation possible de 4 ou 5 
plasticiens qui seront invités à proposer une intervention 


artistique dont la formalisation est trés libre: sculpture, 
traitement de sol, installation lumière, etc. 


F - LA VIE DE LA SOCIÉTÉ 


Suivi des principales conventions et des marchés de la société 


En application de l'article L.300-5 du Code de l'Urbanisme, 
votre société établit chaque année un compte rendu annuel à 
la collectivité locale (CRACL) pour chaque opération relevant 
d'une convention d'aménagement. Ces documents, joints par 
ailleurs, sont brièvement commentés dans la partie du présent 
rapport relative au bilan et aux données financières. 


Par ailleurs, en application des articles L.225-38 et 39 du Code 
de Commerce, toute convention intervenant entre la société et 
l'un de ses mandataires sociaux ou de l'un de ses actionnaires 
à plus de 10 96 doit être soumise à l'autorisation préalable du 
Conseil d'administration, sauf s'il s'agit d'opérations courantes 
conclues à des conditions normales. Ces conventions sont 
communiquées par le président du Conseil d'administration aux 
membres du Conseil d'administration et aux Commissaires aux 
comptes. 


La liste correspondante pour l'exercice 2010 est communiquée, à 
ce titre, au Conseil d'administration en annexe au présent rapport. 


Enfin, votre société est soumise en matiére de marchés publics 
à l'ordonnance du 6 juin 2005. En conséquence, le choix des 
candidats appelés à concourir, l'ouverture des plis et le choix de 
l'attributaire du marché sont réalisés dans le respect de ce 
cadre juridique. 


Il en est rendu compte au Conseil d'administration par un 
rapport séparé, qui détaille la liste des marchés attribués au 
cours de l'exercice 2010. 


Administration de la société 


Un rapport sur les travaux du Conseil d'administration et sur 
les procédures de contróle interne mises en place par la société 
a été établi à la demande de la Ville de Paris ; en effet, la loi 
du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de 
l'économie dispense les sociétés non cotées de cette obligation. 


La liste des mandats et fonctions exercés par les mandataires 
sociaux est communiquée en application des obligations fixées 
par l'article L.225-102-1 du Code de Commerce, en annexe au 
présent rapport. 


Négociation annuelle obligatoire et accords d'entreprise 


La Semapa dispose, depuis les élections de la délégation unique 
du personnel de janvier 2009, d'un délégué syndical pouvant 
négocier et signer des accords d'entreprise. 


La négociation annuelle obligatoire qui s'est tenue en décembre 
2010 a abouti à un accord portant principalement sur l'évolution 
générale des salaires en janvier 2011, fixée à 1,50 96. 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


V-Bilan et donnees 
financières 


l'exercice 2010 se caractérise par une relative stabilité de 
l'activité (par rapport à 2009), qui se traduit dans les données 
financiéres présentées dans le compte de résultat de l'exercice, 
notamment dans son chiffre d'affaires qui s'établit à 57 M€ 
contre 38 M€ en 2009, les charges d'aménagement évoluant 
de manière plus substantielle (164 M€ contre 110 M€ en 2009), 
en rapport direct avec le volume important des travaux et 
ouvrages réalisés. 


Les postes d'actifs et de passifs inscrits au bilan établi au 
31 décembre 2010 montrent que le cycle d'aménagement 
entrepris depuis trois ans se poursuit et se traduit par une 
augmentation du poste « stock sur concession d'aménagement », 
dans la perspective des phases suivantes de commercialisation 
et de vente. 


Ces points sont évoqués successivement sous les rubriques 
suivantes : 

* l'évolution des états prévisionnels des produits et charges ; 
* |e compte de résultat de l'exercice 2010 ; 

* |e bilan de la société au 31 décembre 2010. 


A - Evolution des États Prévisionnels (EPPC) 


L'évolution de ces états fait l'objet d'un compte rendu annuel à la 


collectivité locale pour chaque opération concédée. Ces comptes 
rendus sont communiqués par ailleurs au Conseil. 


LAC Paris Rive Gauche : L'Etat Prévisionnel des Produits et 
Charges (EPPC) a été mis à jour en demeurant dans le cadre du 
dossier de réalisation de 2003. Les incidences qui découleraient 
de la modification du PLU en décembre 2010 reléveront de 
l'exercice correspondant au nouveau dossier de réalisation, en 
cours d'établissement. 


La révision annuelle des produits et charges se traduit principa- 
lement, à la clóture de l'exercice, par une réévaluation sensible 
des produits, du fait de l'évolution favorable du marché immobi- 
lier, et la prise en compte des orientations programmatiques 
désormais arrêtées pour le secteur Bruneseau. LEPPC demeure 
équilibré par des rachats d'emprises publiques à hauteur de 
409 M€, avec un budget total de 4 208 M€, apres révision 
annuelle, contre 3581 M€ (EPPC précédemment approuvé). 
Les recettes prévisionnelles intégrent en conséquence une aug- 
mentation des rachats d'emprises publiques à hauteur de 61 M€. 


L'état prévisionnel des produits et charges de Paris Rive Gauche 
actualisé pour tenir compte du réalisé et des perspectives 
au 31/12/2010 est inclus dans l'annexe des comptes annuels 
(cf. états financiers de l'exercice 2010), il peut étre résumé de la 
manière suivante : 

















ZAC PRG: EPPC en or E o 

fin 2010 
Cessions de charges fonciéres ] 580 2 882 3 384 
Bureaux 1 107 1 826 1 960 
Logements 135 393 535 
Commerces et activités 58 349 570 
Programmes universitaires 286 314 319 
Autres cessions 97 424 501 
Participations de la Ville 131 209 219 
Autres participations 32 32 59 
Autres produits 37 34 45 
Total produits 1 877 3 581 4 208 
Acquisitions et mise en état des sols 842 1 332 1 537 
Aménagement, participations et charges connexes 755 1 460 1 798 
Frais financiers et charges immatérielles 496 789 873 
Total charges 2 093 3 581 4 208 
Résultat prévisionnel fin d'opération 0 0 





ZAC Gare de Rungis ! : l'excédent prévisionnel à fin d'opération 
s'est amélioré s'établissant à 6,2 M€ en augmentation de 2 M€ 
par rapport à celui constaté en 2009, les travaux de couverture 
de la petite ceinture et de voiries étant estimés à la baisse. 


CPA Olympiades-Stadium Elargi ? : L'actualisation de l'état 
prévisionnel des produits et charges fait apparaitre une 
faible évolution de la perte à terminaison passant de 2,2 M€ 
à 2,5 M€. Les produits prévisionnels restent estimés prudem- 
ment, la commercialisation des surfaces commerciales étant 
toujours en cours de négociation. 


B - Compte de résultat de l'exercice 2010 


ZAC Joseph Bédier ? : lL'excédent prévisionnel à la fin de 
l'opération s'établira à 3,8 M€ contre 2,8 M€ en 2009, 
l'opération pouvant bénéficier de l'octroi d'une subvention de 
l'ANRU et du Conseil Régional d'Ile-de-France (1 M€). Les autres 
postes de produits et charges prévisionnels restent stables, 
l'opération n'étant encore qu'au début de son aménagement. 


ZAC Château des Rentiers ^ : ce programme s'est terminé en 
2010 avec une derniére transaction immobiliére avec la RIVP. Le 
résultat prévisionnel (déficitaire avant subvention de la Ville) 
tient compte des intéréts de retard relatifs au contróle fiscal 
payés au cours de l'exercice. 


L'exercice 2010 se caractérise par des réalisations importantes traduites par le niveau élevé des charges d'aménagement (164 M€) 
mais un niveau modeste de chiffre d'affaires (57 M€) ; le compte de résultat fait ressortir un bénéfice de 532 K€ pour 2010. 


Principaux éléments relatifs aux charges et produits 2010 


Les montants les plus significatifs provenant essentiellement de l'opération Paris Rive Gauche, les tableaux suivants relatent les 
produits et charges comptabilisés en 2010 au titre de cette opération et leur évolution par rapport à l'exercice précédent. 




















1 / Cf. Etats financiers, page 75. *2/ Cf. Etats financiers, page 76. 


e 3 / Cf. Etats financiers, page 77 *4/ Cf. Etats financiers, page 74. 


5 / NB: les chiffres en millions d'euros sont nécessairement arrondis et l'arrondi des totaux ne coincide pas systématiquement avec le total des arrondis. 





' : T Exercice Cumul fin Exercice Cumul fin 
Produits d'exploitation PRG en M€? 2009 2009 2010 2010 ee 
Charges foncières bureaux 0 1 101 O 1 101 : 
Charges fonciéres logements 3 132 3 135 PORT 
Charges foncières locaux divers 3 44 14 58 ANNUEL 
Programmes universitaires 0 286 0 286 2010 
Cession emprises publiques, participations 
de la Ville aux voiries et autres programmes 16 208 20 228 
Autres produits et participations 2 66 3 69 
Total produits 26 1 837 40 1 877 
: "E Exercice Cumul fin Exercice Cumul fin 

Charges d'exploitation PRG en M€ 2009 2009 2010 2010 
Acquisitions et mise en état des sols 8 194 48 842 
Aménagements, participations 
et charges connexes : 

- couverture des voies ferrees 47 266 59 325 

- travaux de VRD 12 203 19 222 

- autres espaces publics O 7 O 7 

- aléas/définition des aménagements O 28 1 29 

- travaux de protection provisoires 2 59 O 59 

- participation aux équipements 1 1 0 1 

- reconstitution installations SNCF O À 0 4 

- programmes spécifiques 10 88 10 98 

- exploitation 3 12 (2) 10 
Frais financiers et charges immatérielles 19 476 20 496 
Total charges 102 1 938 155 2 093 
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Le compte de résultat fait apparaitre un bénéfice de 
532 356,12 €. Ce montant correspond au seul résultat dégagé 
par l'activité « aménageur » de la société, dans la mesure oü les 
mouvements relatifs aux opérations d'aménagement, aux risques 
du concédant, sont neutralisés*. Par ailleurs, du fait des régles 
comptables, figure en résultat exceptionnel une plus-value 
réalisée sur cession de deux commerces situés dans la ZAC 
Paris Rive Gauche (852 K€) et l'impact négatif sur le résultat de 
l'aménageur, du versement des intéréts de retard dus au titre du 
redressement fiscal, ceux-ci n'ayant pas pu faire l'objet d'une 
provision lors de l'imposition (169 K€). 





2010 


S'agissant des régles comptables, il faut rappeler que : 


- Les écritures sont enregistrées distinctement dans des sections 
comptables individualisées pour chaque opération ; 

- les opérations effectuées dans le cadre d'un mandat ne sont 
pas inscrites au compte de résultat mais en compte de 
tiers, à l'actif et au passif du bilan, conformément aux régles 
comptables. 


Le tableau ci-dessous résume les principaux postes du compte 
de résultat par section comptable : ZAC Paris Rive Gauche, ZAC 
Cháteau des Rentiers, ZAC Gare de Rungis, CPA Olympiades, 
ZAC Joseph Bédier et les mouvements propres à la Semapa. 














Compte de résultat 2010 résumé en M€ PRG CdR Rungis Olymp. Bédier Société Total Rappel 
2010 2009 
Production vendue, biens 38,2 0,6 12 - 5, - 55,9 37,4 
Production vendue, services (rémunération mandataire) - - - - - 0,8 0,8 0,6 
Participation de la collectivité concédante - - - - - - - 3,1 
Production stockée 15,3 (0,4) (79) 1,4 2,9 - 11,3 70 
Transfert de charges (rémunération de concessionnaire)  - - - - - 8,1 8,1 8,3 
Total produits d'exploitation 153,5 0,2 4,1 1,4 8 8,9 176,1 119,5 
Charges sur concessions 154,3 0,5 Si 1,5 4,9 - 164,3 110,5 
Dotation neutralisation RIP - (0,3) ] (0,1) 3,1 - 3,7 - 
Autres achats & charges externes - - - - - 2,1 2,1 2,1 
Impôts et taxes - - - E - 0.1 0.1 0.1 
Salaires & charges sociales - - - - - 3,9 5,0 6 
Dot aux amortissements et provisions 0/1 - - - - 0,2 0,3 1,6 
Total charges d'exploitation 154,4 0,2 4,1 1,4 8 8,3 176,4 120,3 
Produits et charges financiers / exceptionnels 0,9 - - - - - 0,9 0,5 
Participation salariés / intéressement - - - - - (0,1) (0.1) (0,1) 
Résultat net 0 0 0 0 0 0,5 0,5 (0,4) 


Les principaux mouvements relatifs aux opérations d'aménagement s'inscrivent dans le compte de résultat, et s'articulent de la manière 


suivante, par opération d'aménagement : 











Mouvements sur concessions en M€ PRG CdR Rungis Olymp. Bédier Total 
Production vendue - biens (A) 38,2 0,6 12 - 54 55,9" 
Coût de revient des éléments cédés” (B) 30,2 0,9 T 0,1 2 52 2- 
RIP / Dotation aux provisions neutralisation du RIP (C=A-B) - (0,3) 1 (0,1) 3,1 3 
Charges / variations des charges sur concession (D) 154,3" 0,5 2 1,5 4,9 164,3* 
Production stockée / variation de stock sur concession (E=D-B) 115,3 (0,4) (79) 14 2,9 111,3 


* variation calculée aprés retraitement de l'activité immobiliére sur commerces en 2010. 


6 / Les mouvements issus des opérations d'aménagement au risque du concédant restent sans effet sur le niveau du résultat car ils sont neutralisés sous la rubrique 


« neutralisation de résultat intermédiaire provisoire (RIP) ou Participation de la 


collectivité concédante ». 


/ / Coüt de revient des éléments cédés - variation du pourcentage d'avancement x charges prévisionnelles totales. 















et CONNU UI CUL À 


> La pépinière d'entreprises Bipark, rue de baif, accueille des entreprises de pointe dans 
le secteur de la biotechnologie. 





> Chaque printemps sur le parvis de la BnF, la chorégraphe Karine Saporta dresse son 
chapiteau pour entrainer tous les publics dans la danse. 





1) Produits des opérations d'aménagement 
Production vendue - biens (opérations d'aménagement) 


Ce poste enregistre les cessions de charges fonciéres réalisées 
au cours de l'exercice et les autres produits issus des opérations 
d'aménagement. Les cessions inscrites au compte de résultat se 
limitent aux transactions passées par acte authentique, à 
l'exclusion des précontrats et des versements recus au titre 
des promesses signées au cours de l'exercice (les promesses et 
les actes authentiques sont séparés par un délai de l'ordre de 
18 mois, en l'absence de recours contentieux). 


Les produits de la ZAC Paris Rive Gauche s'établissent en 2010 
à 40 M€ correspondant à des cessions de charges fonciéres? de 
logements sociaux et privés dans le secteur Masséna (17 M€), 
à la vente de terrains destinés à la voirie (18 M€) et à des 
produits de gestion locative et divers (3 M€). 


Les autres produits sont constitués par la vente de deux locaux 
commerciaux pour 2 M€. 


Les produits de la ZAC Gare de Rungis? représentent 12 M€ 
qui proviennent de la vente de charges fonciéres de logements 
sociaux (lot B) et d'un terrain permettant à la municipalité la 
construction d'un EHPAD (lot D). 


Les produits de la ZAC Joseph Bédier-Porte d’lvry sont 
constitués du versement de la subvention d'équilibre prévue à 
la convention publique d'aménagement (3 M€) et du deuxième 
acompte de la participation municipale à l'aménagement des 
espaces publics (2 M€). 


La ZAC Cháteau des Rentiers voit enregistrer le dernier acte 
notarié de l'opération qui permet de transférer à RIVP le bail à 
construction d'un immeuble à usage d'habitation situé rue du 
Château des Rentiers (0,4 M€). 


Aucune signature d'acte notarié de vente n'est intervenue au 
cours de l'exercice dans la CPA Olympiades Stadium Elargi. 


8 / Cf. Etats financiers, page 68 
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Variation des stocks Le coût de revient des éléments cédés est calculé en fonction 
du pourcentage d'avancement des différentes opérations 
(rapport des produits réalisés sur les recettes totales prévues au 
budget) appliqué au coüt de revient global prévisionnel de 
l'opération. Les pourcentages d'avancement qui ont servi au 
calcul du coüt de revient sont rappelés dans le tableau suivant : 


Les acquisitions fonciéres, travaux et autres charges relatives 
aux concessions d'aménagement sont comptabilisés en 
« Variation des charges sur concessions d'aménagement »?. 
Ces charges progressent en 2010, passant de 111 002 K€ en 
2009 à 165 186 K€. 


Pourcentages! d'avancement des opérations en 2009 et 2010 





LAC LAC LAC CPA LAC 
Paris Rive Gauche Château des Rentiers Rungis Olympiades J. Bédier 
Au 31 décembre 2010 44,61 96 100 96 24,60 96 38,86 96 5,72 96 
Au 31 décembre 2009 51,39 96 99,50 96 11,45 96 38,94 96 2,90 96 





La révision en hausse significative de l'état prévisionnel de Paris Rive Gauche conduit à une diminution du pourcentage d'avancement. 


La « production stockée »? (ou déstockée) résulte de la somme algébrique des postes « variation des charges » et « coût de revient 
des éléments cédés ». Ce poste progresse en 2010 de 41 264 K€, la valeur des travaux et autres charges exposées pour les opérations 
étant supérieure à celle des cessions actées durant l'exercice. 


2) Produits de l'aménageur 


La rubrique « Production vendue-services » représente la 
rémunération versée par le Conseil Régional d'Ile-de-France 
du mandat de maitrise d'ouvrage déléguée pour la construction 
d'un póle des Langues et Civilisations dans la ZAC Paris Rive 
Gauche (rémunération 747 K€ en 2010). 


Le poste « Reprise sur provisions, transferts de charges et 
produits divers » comprend notamment la rémunération de 
l'aménageur au titre des concessions portant maitrise d'ouvrage. 
Celle-ci est prélevée par transfert de charges, à la différence des 
opérations confiées en mandat, évoquées ci-dessus. 


La rémunération de l'aménageur au titre des quatre opérations 
confiées à la société s'élève à 7 840 K€ dont 7 334 K€ au titre 
de l'opération Paris Rive Gauche, 156 K€ pour Rungis, 1/4 K€ 
pour Olympiades et 176 K€ pour Joseph Bédier. Au titre de 
l'exercice précédent, elle représentait 8 137 K€. 


Les reprises de provisions et transferts de charges d'exploitation 
comprennent comme en 2009 les charges d'amortissement 
des matériels informatiques et les loyers des bureaux occupés 
par les prestataires de services extérieurs. Ces charges sont 
transférées à l'opération Paris Rive Gauche pour 24 K€. 


Les autres produits présentés sous ce poste représentent la 
rémunération d'une étude demandée par la Ville de Paris 
portant sur l'élaboration d'un programme d'aménagement du 
site Paul Bourget (150 k€) ainsi que celle acquise au titre de 
l'assistance à maitrise d'ouvrage demandée par l'Association 
Syndicale Libre des Olympiades (ASLO), dans le cadre de la 
restructuration de l'accés rue Nationale (13 K€). Enfin, une 
reprise de provision pour départ en retraite a été effectuée car 
utilisée pour 95 K€. 





> L'usine Sudac, entièrement réaménagée, accueille désormais l'Ecole d'architecture 
Val-de-Seine. 


9/ Ces produits sont accessoires aux produits des opérations et ne figurent donc pas dans le poste « produits financiers » du compte de résultat. 
Cf. Etats financiers, page 62-63, ligne H, colonne variation 
10 / Cf. Etats financiers, page 62-63, ligne F 


11 / Cette évolution est notamment liée aux pourcentages d'avancement des opérations susceptibles d'évoluer à la baisse en fonction des estimations actualisées 
des produits, notamment pour l'opération Paris Rive Gauche ainsi que par la poursuite des travaux d'aménagement. 


Les produits financiers (191 K€) mentionnés au compte de 
résultat représentent la quote-part de la rémunération des 
placements financiers correspondant à la trésorerie propre de 
la société. Pour les opérations sous concession, les produits 
financiers sont imputés aux sections correspondantes et font 
partie des éléments neutralisés dans la détermination du 
résultat (cf. ci-contre, rêgles relatives au RIP). 


Les produits exceptionnels incluent la reprise de provision pour 
contróle fiscal effectuée lors du paiement de l'impót sur société 
au cours de l'exercice (704 K€). 


Au total, l'ensemble des produits de l'aménageur s'éléve à 
9 770 K€ contre 9 299 K€ en 2009, l'augmentation résultant 
principalement des événements constatés en « Produits 
exceptionnels ». 


3) Charges de l'exercice relatives à l'opération PRG 


Les charges d'exploitation? sont essentiellement liées à la 
réalisation des opérations d'aménagement" qui se trouvent 
inscrites sous la rubrique « Charges sur concessions d'aména- 
gement^? ». En 2010 elles s'élèvent à 164 165 K€ provenant 
principalement de la ZAC Paris Rive Gauche (154 282 K€), de 
la ZAC Joseph Bédier (4 878 K€), de la ZAC Gare de Rungis 
(3080 K€), de la CPA Olympiades (1 474 K€) et accessoi- 
rement de la ZAC Chateau des Rentiers (451 K€). 


Les acquisitions foncieres représentent 48 M€ en 2010 (contre 
7 M€ en 2009) et concernent l'achat des volumes situés sur le 
secteur Austerlitz (partie de l'avenue Pierre-Mendès-France), le 
secteur Tolbiac (lot T8 et rue Charcot) et sur le secteur Masséna 
(lot M9C et D). 


Les travaux d'aménagement concernent principalement la 
couverture des voies du secteur Austerlitz (îlots A2-A9-A11) 
pour 30 735 K€, de l'avenue de France (îlot M6) pour 6 546 K€, 
ainsi que des portions du secteur Tolbiac (ilots T7-T8) pour 
11 244 K€ et Masséna (îlots M9-M10) pour 9 961 K€. 


Des travaux de voiries et réseaux divers ont notamment 
comporté : 


* dans le secteur Masséna Université Bruneseau, la structure 
de la rue Albert-Einstein, le réaménagement des rues Jean- 
Antoine-de-Baif, Croix-Jarry et Watt (4 985 K€), les voiries 
des îlots M9-M10 (4 686 K€) et le passage de l'allée d'Ivry 
sous le boulevard du Général Jean-Simon (2 051 K€). 


e le cout des façades des commerces des îlots M1D et M1E1 
(4 767 K€). 


La démolition/reconstruction du pont Masséna représente 
10 117 K€ en 2010. 


Le versement fin 2010 de l'impôt sur les sociétés et des intérêts 
de retard pour la période 1999-2005 (provisionnés au cours 


12 / Cf. Etats financiers, page 62-63, ligne L, colonne variation 
13 / Cf. Etats financiers, page 58. 


des exercices précédents) a permis la reprise d’une provision 
d'IS (-2 121 K€). Les résultats déficitaires liés à la gestion par 
l'opération Paris Rive Gauche des parkings et des commerces 
ont, par ailleurs, permis de dégager une économie d'impôt de 
357 K€. 


Les autres charges de PRG sont constituées par les honoraires 
de maitrise d'ouvrage déléguée et de maitrise d'œuvre versés 
à la SNCF (5 935 K€), les frais d'études générales, d'architectes 
et urbanistes (2 069 K€), les autres honoraires de maitrise 
d'oeuvre et de contróle (1 264 K€), les frais de planification 
et d'assurances (1 080 K€) et les frais de communication, de 
concertation et de commercialisation (représentant ensemble 
830 K€). La rémunération de l'aménageur imputable à l'exercice 
2010 s'élève à 9 001 K€. Elle a été calculée conformément 
aux dispositions mentionnées dans la convention publique 
d'aménagement signée en janvier 2004 et représente 5 96 de 
la rémunération conventionnelle totale de l'opération. 


4) Charges relatives aux autres opérations 
d'aménagement 


Charges relatives à la ZAC Gare de Rungis : les charges de 
l'exercice s'élèvent à 3 080 K€. Elles prennent en considération 
l'actualisation de la dette fonciére vis-à-vis de RFF, les travaux 
d'aménagement du sol et de voiries pour un montant de 
2 513 K€. Les dépenses d'études et de contrôle représentent 
390 K€ et la rémunération de l'aménageur 156 K€. 


Charges relatives à la CPA Olympiades : les charges de l'exer- 
cice s'établissent à 1 4/4 K€. Elles représentent principalement 
les travaux de reconstruction et d'aménagement de la galerie 
marchande et notamment la pose des vitrines, les travaux de 
climatisation, de plomberie et d'éclairage public (874 K€). Les 
honoraires de maitrise d'oeuvre, de contrôle technique et les 
autres frais techniques et de communication se sont élevés à 
203 K€ et la rémunération de l'aménageur à 1/4 K€. 


Charges relatives à la ZAC Joseph Bédier : les charges de 
l'exercice représentent 4 8/8 K€. Elles correspondent au coüt 
de construction et de maitrise d'oeuvre du bátiment servant au 
relogement provisoire des services municipaux (1 912 K€) ainsi 
qu'à celui de la rue Maryse-Bastié (1 692 K€). Par ailleurs, les 
frais d'études de maitrise d'oeuvre relatifs au programme prévu 
dans l'ilot Ouest se sont élevés à 914 K€. Enfin, les honoraires 
techniques s'établissent à 136 K€ et la rémunération acquise à 
l'aménageur (176 K€). 


Charges relatives à la ZAC Château des Rentiers : les charges 
de l'exercice (450 K€) incluent le paiement des intéréts de 
retard sur les impóts sur société dus au titre de la période 
1999-2005 (370 K€). 


14 / Les normes comptables prescrivent que les charges sur concession s'inscrivent au compte de résultat ; elles figurent par ailleurs en compte de stock à l'actif du 
bilan pour leur partie correspondant aux éléments non encore cédés. Elles se trouvent donc en compte de résultat, à la fois au débit (charges de l'exercice) et 


qu crédit (en « variation de charges » constatant la variation brute de stock). 


15 / Cf. Etats financiers, page 58. 
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Provision pour neutralisation des résultats intermédiaires 
provisoires. 


Ce poste correspond à la variation positive des résultats 
intermédiaires provisoires des opérations d'aménagement. Les 
résultats intermédiaires provisoires (RIP) de l'exercice € 
proviennent de la différence entre les produits sur opérations 
d'aménagement réalisés au 31 décembre 2010 et le coüt de 
revient des éléments cédés. 


La variation des résultats intermédiaires provisoires due à 
l'exercice 2010 est positive de 3 805 K€ provenant des opéra- 
tions daménagement suivantes : 


- Gare de Rungis : 1 046 K€ 

- Olympiades (98) K€ 

- Joseph Bédier : 3124 K€ 

- Château des Rentiers : (267) K€, après subvention de la 
Ville V 


Le résultat intermédiaire provisoire au 31 décembre 2010 de 
la ZAC Paris Rive Gauche reste équilibré aprés actualisation du 
budget prévisionnel de l'opération. Les excédents éventuels 
des autres opérations devront étre reversés à la collectivité 
concédante à l'issue de la liquidation des opérations et de la 
reddition des comptes. 


5) Autres charges (aménageur) et résultat 
de l'exercice 


Les autres charges d'exploitation correspondent aux frais de 
fonctionnement de la Semapa qui représentaient 9 700 K€ en 
2009 contre 9 238 K€ en 2010 (-4,7 96) ; cette diminution 
s'explique notamment par l'absence en 2010 de provision pour 
charges d'impóts (1257 K€) en 2009 qui ne constitue pas une 
charge récurrente. Les charges exceptionnelles de l'exercice 
incluent le réglement des impóts et intéréts de retard du 
contróle fiscal des exercices 1999 à 2005 (878 k€) ; une reprise 
de provision à hauteur de 704 K€ a été effectuée (cf. produits 
exceptionnels). 


Les dépenses de personnel se stabilisent à 5 952 K€ en 2010, 
contre 5 972 K€ en 2009 pour un effectif salarié stable 
(respectivement 67 et 68 salariés). 


Le poste « autres achats et charges externes » diminue de 
195 K€, passant de 2 161 K€ en 2009 à 1 966 K€ en 2010, le 
loyer des bureaux du 69 rue du Chevaleret ayant donné lieu à 
une baisse significative à la suite de la renégociation du bail, 
à son échéance. 


Les impóts et taxes et divers, autres que l'impót sur les sociétés, 
ont connu une progression qui concerne plus particuliérement 
les dépenses de formation continue et les nouvelles taxes ayant 
remplacé la taxe professionnelle. 


16 / Cf. États financiers, page 62-63, ligne G, colonne variation. 


Les « dotations aux amortissements » se maintiennent au niveau 
constaté en 2009. Les commerces acquis dans la ZAC Paris 
Rive Gauche sont inscrits à l'actif du bilan sous la rubrique 
«immobilisations corporelles ». Ils donnent lieu à un amortis- 
sement annuel inscrit au compte de résultat. S'agissant de 
biens achetés sous concession, la charge en résultant est 
cependant neutralisée par réincorporation dans les dépenses 
d'aménagement de la ZAC. 


Les « dotations aux provisions pour risques et charges » enregis- 
trent les charges de départ à la retraite du personnel actualisées 
comme chaque année en tenant compte de leur ancienneté 
dans la société et des régles légales ou conventionnelles 
applicables (45 K€). 


Enfin, la provision pour intéressement constituée en 2010 s'élève 
à 88 K€ contre 80 K€ en 2009, les objectifs réalisés représen- 
tant 76 96 en 2009 contre 82 96 en 2010. 


Compte tenu de ce qui précède, et notamment de l'absence 
d'impact des opérations d aménagement sur le résultat, le 
résultat de l'exercice est excédentaire de 532 356,12 €. 


C - Bilan de la société au 31 décembre 2010 


Le bilan de la société au 31 décembre 2010 se caractérise par 
une relative stabilité des montants totaux d'actifs et de passifs 
qui résulte cependant d'évolutions significatives : 


e le mouvement de stockage de 111 M€ entrepris depuis 2008 
(représentant les en-cours de production sur concession) qui 
traduit un niveau de ventes de l'exercice inférieur à celui des 
dépenses d'aménagement ; 


* la baisse des valeurs de placement (-95 M€), la diminution 
des créances clients (-27 M€) et des dettes vis-à-vis des 
fournisseurs (-14 M€) ; 


* une augmentation du poste « autres créances » et « autres 
dettes » liée aux flux de trésorerie intervenus durant l'exercice 
au titre de l'opération sous mandat Conseil Régional d'lle-de- 
France (28 M€) ; 


* enfin, une augmentation du poste « neutralisation du résultat 
aux risques et profits du concédant » de 3 M€ provenant de 
l'amélioration des opérations Gare de Rungis et Joseph Bédier. 


Les tableaux ci-après (actif et passif) résument les principaux 
postes du bilan par section comptable : ZAC Paris Rive Gauche, 
ZAC Château des Rentiers, ZAC Gare de Rungis, CPA Olym- 
piades, ZAC Joseph Bédier, les mandats (Section de l'Assai- 
nissement de Paris (SAP), Bátiments universitaires, Póle 
Langues et Civilisations), et les mouvements propres à la 
Semapa. Les mouvements sont enregistrés distinctement dans 
des sections comptables individualisées pour chaque opération. 


17 / Le résultat devrait être équilibré en fin d'opération. La variation du RIP provient du mode de calcul (défini par l'avis n° 99-05 du Conseil National de la Comptabilité) 
qui intégre les subventions dans les produits mais non dans le calcul du coüt de revient et le pourcentage d'avancement. 


1) Principaux éléments d'actif (stocks, créances, ...) 


De même que le compte de résultat, le bilan de la Semapa 
contient à la fois des éléments relatifs aux opérations 
d'aménagement (effectuées pour la réalisation des opérations 


d'aménagement concédées par la Ville de Paris) et d'autres 
éléments réalisés pour compte d'un mandant ou revenant en 
propre à la « structure » (société Semapa). 


Bilan Actif ? 2010 résumé : principaux postes par section en M€. 


Activités sous concession : : 
PRG CdR Rungis Olymp. Bédier : Mandats : Société | Sect. finan.: 2010 | 2009 


Actif 2010 en M€ 


Total : Rappel 











Actif immobilisé | 36  - - - E = | s = | 43: 5,3 
Stocks | 2489 — - 39,9 132 29 | - i| - i - | 2679 15,5 
Créances clients | 8,1 - - - - - : - - | 8,1 35,4 
Etat, TVA = 34 = 01 OJ Ol S =» § OF c | 38! 83 
Créances sur Ville de Paris : - - - - - : 112,2 : - 3 - : 112,2 3 112,2 
Créances sur Région | | | 
Ile-de-France | - - | - i 598 $ - i - | 598 | 3l 
Autres créances : - - - - - | - : 03 | - : 03! 02 
Valeurs de placement | : | | | 
et disponibilités (58,2) 209 19 02 12 | 93 i 245 | 21 | 307 | 125,4 
: 168,8 209 519 135 42 | : : : 3 
Total Actif : 259,2 181,3 : 256 | 21 : 487,1 : 473,4 


Actif immobilisé 


Ce poste intègre 11 locaux commerciaux de la ZAC Paris Rive 
Gauche, acquis pour 3,5 M€. Ces investissements contribuent 
au développement des commerces dans les zones nouvellement 
habitées. Au cours de l'exercice, deux locaux commerciaux ont 
été cédés, la plus-value nette dégagée lors de la vente s élevant 
à 852 K€. En outre, est inclus sous cette rubrique le cout des 
travaux de facades financé par l'opération Paris Rive Gauche 
dans le cadre de la signature d'une convention d'occupation 
temporaire de locaux commerciaux situés en rez-de-chaussée 
de bátiments universitaires, ces derniers revenant en fin de 
convention au rectorat (711 K€). 


Stock sur concession d'aménagement 


Le stock? correspond aux charges relatives aux éléments non 
encore cédés. Son montant s'éléve à 2679 M€ et correspond 
aux charges des opérations 20 Paris Rive Gauche pour 211,9 ME, 
Gare de Rungis pour 39 9 M€, Olympiades pour 13,2 M€ et 
Joseph Bédier pour 2,9 M€. 


Créances 


Créances clients : ce poste inclut les créances dues par la Ville 
de Paris au titre du financement de la reconstruction du pont 
Masséna (4,8 M€). Il comprend également la créance née de 
la vente de charges fonciéres en vue de la construction de 


18 / Cf. États financiers, page 56 
19 / Cf. États financiers, page 62-63, ligne K 


bureaux (lot M9D3D4) dans la ZAC Paris Rive Gauche (1,5 M€), 
créance assortie d'une garantie bancaire de paiement 
(cf. détails dans l'annexe aux états financiers, note 12) ainsi 
que des participations dues par les concessionnaires de 
réseaux (1,4 M€). 


Autres créances : ce poste enregistre essentiellement l'inté- 
gralité des charges relatives aux mandats et comptabilisées à ce 
titre sous ce poste en application des régles comptables : 


- les travaux d'assainissement 


réalisés en qualité de mandataire 5] 195 K€ 


- |e coüt des travaux réalisés dans 
le cadre du mandant Bâtiments universitaires 61 001 K€ 


- les dépenses réalisées dans le cadre du 


mandat Póle Langues et Civilisations 59 726 K€ 


- les comptes de TVA récupérable 3 889 K€ 
Le détail chiffré des créances figure dans les Etats financiers, 
page 66, tableau 4. 

Valeurs mobilières de placement et disponibilités 


Ce poste est essentiellement constitué de valeurs mobilières 


20/ Le détail des charges de l'exercice 2010 est évoqué par ailleurs ($ « charges sur concession d'aménagement en cours de concession »). 
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de placement, et représente les placements financiers tempo- 
raires détenus au 31 décembre 2010, sous forme de certificats 
de dépót et de SICAV monétaires. Les disponibilités relevant 
de la trésorerie propre de la société s'élèvent à 21,4 M€, celles 
gérées sous mandat à 9,3 M€ (cf. tableau précédent : « actif 
2010 »). 


La rémunération obtenue sur ces valeurs au titre de l'exercice 
2010 s'éléve à 0,73 96, supérieure au taux annuel monétaire 
2010 (TAM 0,425 96 au 31/12/2010). 


2) Principaux éléments du passif (dettes, avances 
recues, ...) 


Provisions 


Les provisions pour risques et charges retracent l'encours 
prévisionnel des charges d'indemnités de départ à la retraite 
des salariés22 (535 K€), ainsi que les redressements fiscaux 
notifiés, bien que contestés, au titre des exercices 2006 et 
2007 (6 513 K€). 


Emprunts et dettes assimilées 


Le détail chiffré des dettes figure dans les Etats financiers, page 
6/, tableau 5. 


Ce poste enregistre la part de l'emprunt souscrit en 2006 
auprés du Crédit Agricole lle-de-France pour son montant 
mobilisé au 31 décembre 2010 qui s'élève à 21 M€. S’y 
inscrivent également les sommes dues à la Ville de Paris au 
titre des acquisitions fonciéres dans les ZAC Paris Rive Gauche 
(99 M€). Au cours de l'exercice, il a été procédé à un rembour- 
sement partiel à hauteur de 17,8 M€, un remboursement 
régulier jusqu'à l'expiration du traité de concession étant 
programmé. Ces dettes sont exonérées d'intéréts conformément 
aux décisions prises en conseil municipal en décembre 2004, 
leur classement sous cette rubrique permettant une meilleure 
appréciation des dettes vis-à-vis des autres tiers. 


Dettes hors emprunts 


Clients sous promesses, acomptes percus : sous ce poste sont 
enregistrés les acomptes percus au cours de l'exercice, à la 
suite de la signature de protocoles de vente ou de baux à 
construction, pour lesquels les actes de transfert de propriété 
ne se sont pas encore réalisés au 31 décembre 2010. 


Dettes fournisseurs : Cette rubrique représente les dettes 
fournisseurs liées à l'activité courante. A la date de l'arrété des 
comptes 2010, elles ont, dans leur majorité, fait l'objet d'un 
réglement à l'exception d'une dette sur achat de terrain dans la 
ZAC Gare de Rungis dont le montant s'éléve à 25,6 M€. 


Bilan Passif^ 2010 résumé : principaux postes par section en M€ 

















Activités sous concession : | : Total : Rappel 

Passif 2010 en M€ PRG CdR Rungis Olymp. Bédier : Mandats ‘Société : Sect. finan.: 2010 : 2009 
Capitaux propres Poo - - - - ES | 54 | : 91i 8,5 
Provision pour risques & charges 2,8 1,6 0,4 0,1 - : - 2,2 : : 7 i W5 
Emprunts et dettes / Ets crédit 99 | | - - i = i - Í MB $120 1563 
Clients (avances reçues) 5,9 - 5,9 - 0,9 : - | - | 12,7 | 15,6 
Dettes fournisseurs 271  - | 258 08 02 | 59 | 03 | : 601 : 743 
Dettes fiscales et sociales 2,4 = E J = i = 1,6 : : 4 5,6 
Autres dettes 0,8 - 0,3 - - : - : - : : 1,1 18,2 
Avances reçues de la Ville de Paris 3 30,5. 16,5 18 12,7 5 112,2 1,1 | : 191,3 : 173,8 
Avances recues du conseil rég. IDF : - - - - - 63,1 - : 63,1 35,3 
Neutralisation des RIP a" 2,5 15 (0) 31 | - : | 69! 32 
Produits constatés d'avance : 0,3 = = = z 3 a 1,4 11,7 | 10,5 

: 168,8 209 519 135 4,2 | | | 
Total Passif : 259,2 1813 : 25,6 21,0 :487,1: 473,4 


21 / Cf. États financiers, page 57 
22 / Cf. États financiers, page 72 (rubrique 13). 


En application des dispositions nouvelles inscrites dans le Code 
de Commerce (art.L.441-6-1 et D.441-4), l'encours des dettes 
fournisseurs hors factures non parvenues se décompose au 
31 décembre 2010 de la facon suivante : 


:  Exigibe : Dettes : Dettes — : Dettes à plus 
En K€ : immédiatement : à 30 jours : à60jours : d'unan 
Dettes fournisseurs : : : 
(hors factures non O : 11 7/4 : 8381 : 25 666 


parvenues) 


Le délai de règlement des marchés est de 45 jours. 


Dettes fiscales et sociales : elles se composent de dettes 
fiscales (2,5 M€) représentées principalement par de la TVA 
collectée sur ventes de charges foncières, et non encore versée 
en trésorerie ainsi que de dettes sociales (1,5 K€). 





» 


> A Bédier-Porte d'lvry, le vélo permettra facilement de passer de Paris à lvry-sur-Seine. 





Autres dettes : les autres dettes incluent les avances non 
productives d'intérét consenties par la Ville de Paris aux 
opérations Paris Rive Gauche (30,5 M€), Gare de Rungis 
(18 M€) et Olympiades (12,7 M€). 


Elles comprennent principalement l'intégralité des sommes 
versées pour la réalisation des mandats de maitrise d'ouvrage 
déléguée (destinées au paiement des travaux) du réseau 
d'assainissement de PRG (50,9 M€), de la construction de deux 
bâtiments universitaires pour le compte de la Ville de Paris 
(61,3M€), d'un póle de Langues et Civilisations pour le compte 
du Conseil régional d'Ile-de-France (63,1 M€). 


Enfin, elles intégrent l'avoir établi en diminution d'une parti- 
cipation municipale excédentaire antérieurement perçue 
(16,8 M€ TTC) destinée à équilibrer le résultat de l'opération 
Cháteau des Rentiers, l'opération arrivant à son terme. 


Autres passifs 


Neutralisation des résultats intermédiaires provisoires : ce 
poste représente les résultats intermédiaires provisoires (RIP) 
excédentaires des opérations au 31 décembre 20102*. Ces 
montants devront étre reversés à l'autorité concédante lorsque 
les redditions de comptes seront réalisées. En application de 
l'avis du Conseil national de la Comptabilité, les RIP excéden- 
taires neutralisés au compte de résultat trouvent leurs contre- 
parties au bilan (passif) sous cette rubrique. 


Le RIP 2010 de Paris Rive Gauche reste équilibré à O, aprés 
actualisation du budget prévisionnel de l'opération. Les RIP 
cumulés fin 2010 s'établissent à 6 980 K€ et concernent : 

:2 480 K€ 

(après subvention de la Ville)2* 
* Olympiades Stadium élargi : (144) K€ 

* Gare de Rungis : 1 530 K€ 

e Bédier 3 114 K€ 


e Chateau des Rentiers 


Produits constatés d'avance? : Ils représentent la quote-part 
de la rémunération Paris Rive Gauche, non encore rapportée au 
compte de résultat, pour tenir compte de la durée prévisionnelle 
des opérations, en conformité avec les dispositions conven- 
tionnelles ainsi des loyers percus d'avance ne concernant pas 
l'activité de l'exercice pour 0,3M€. 


23 / Cf. Etats financiers, page 62-63, ligne G 


24 / Le résultat devrait étre équilibré en fin d'opération. Le RIP provisoirement 
excédentaire provient du mode de calcul du résultat intermédiaire provisoire 
défini par l'avis n'99-05 du Conseil National de la comptabilité qui intègre 
les subventions dans les produits mais non dans le calcul du coüt de revient 
et le pourcentage d'avancement 


25 / Cf. Etats financiers, page 69, $ 8 
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Hésolutions 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Vos commissaires aux comptes vous donnent dans leurs rapports toutes les justifications sur les travaux de contróle des comptes de 
l'exercice social arrété au 31 décembre 2010. 


Nous vous demandons d'approuver les comptes de cet exercice social. 


Nous vous demandons également de décider que l'approbation de ces comptes vaut quitus à vos Administrateurs en fonction pendant 
ledit exercice. 


Nous vous demandons d'affecter le résultat excédentaire de l'exercice de 532 356,12 € en report à nouveau, portant ainsi ce dernier 
à un total de 9 074 35759 €. 


Aucun dividende n'a été versé au cours des trois derniers exercices. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION 


L'assemblée générale ordinaire, aprés avoir entendu les rapports du conseil d'administration et des commissaires aux comptes, et aprés 
avoir pris connaissance de l'ensemble des documents qui, d'après la législation en vigueur, doivent être communiqués aux actionnaires, 
approuve ces rapports ainsi que le bilan et le compte de résultats de l'exercice social arrété au 31 décembre 2010. 


DEUXIEME RÉSOLUTION 


L'assemblée générale ordinaire donne quitus de leur gestion aux administrateurs, et de leur mission aux commissaires aux comptes, 
en fonction pendant ledit exercice. 


TROISIÈME RÉSOLUTION sata 
RAPPORT 
L'Assemblée Générale Ordinaire approuve le résultat excédentaire de l'exercice de 532 356,12 € en report à nouveau, portant ainsi ANNUEL 


ce dernier à un total de 9 074 35759 €. 


2010 


QUATRIEME RESOLUTION 





Nous vous proposons de renouveler le mandat d'administrateur du Conseil Régional d'Ile-de-France, dont le mandat est venu a 
expiration, pour un nouveau mandat de six ans, dont le terme est fixé à la date de l'assemblée générale ordinaire qui statuera sur les 
comptes de l'exercice 2015. 


CINQUIEME RÉSOLUTION 


L'assemblée générale ordinaire, aprés avoir entendu le rapport spécial des commissaires aux comptes, sur l'application de l'article 
L.225-38 du Code du Commerce, prend acte des indications fournies dans ledit rapport. 


SIXIEME RÉSOLUTION 


L'assemblée générale ordinaire donne tous pouvoirs au porteur d'une copie des différents documents soumis à la présente assemblée, 
pour l'accomplissement des formalités prévues par la Loi. 








états financiers 


Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


Bilan 











31/12/2009 
(1) 
Brut : Amortis. Provis. : Net Net 
A CTI F Euros Euros Euros 
ACTIF IMMOBILISÉ 
Immobilisations incorporelles 257 105,36 24 390,08 | 20 366,14 | 


Immobilisations corporelles 


Immobilisations financiéres 


TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ 


6 186 248,85 ` 


532 530,29 - 


6975884,50 - 


3784 348,11 | 


532 530,29 | 


4 341 268,48 - 


4 804 460,52 | 


497 895,24 : 


5 322 721,91 | 


ACTIF CIRCULANT 

Stock sur concession d'aménagement 
Créances clients et comptes rattachés 
Autres créances 

Valeurs mobiliéres de placement 
Disponibilités 


Charges constatées d'avance 


TOTAL ACTIF CIRCULANT 


| 267 887 354,52 | 
8 114 631,80 | 


| 176 145 379,43 | 


30 652 420,71 


30 548,02 : 


12 642,00 |: 


| 482 842 976,48 | 


| 267 887 354,52 
8114631,80 | 


| 176 145 379,43 


90632 20:71 


30 548,02 - 


12 642,00 : 


: 155 544 508,21 : 
35 412 695,86 : 
: 151 748 507,34 | 
: 125 342 572,67 : 
: 32 364,06 : 


12 293,10 : 


0,00 : 482842 976,48 | 468 092 941,24 : 


TOTAL GÉNÉRAL 





(1) Approuvé par l'Assemblée Générale des Actionnaires du 21 juin 2010. 


489 818 860,98 


487 184 244,96 


473 415 663,15 





PASSIF Euros Euros 
CAPITAUX PROPRES : 

Capital 762 245,09 : 762 245,09 : 
Réserve légale 76 224,5] : 76 224,5] : 
Report à nouveau ugs 5s on : 8 104 579,32 : 
Résultat (401 047,45) : 


TOTAL CAPITAUX PROPRES 
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 


DETTES 

Emprunts et dettes assimilées 

Clients sous promesses, acomptes percus 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 

Dettes fiscales et sociales 

Autres dettes 

Neutralisation des résultats intermédiaires provisoires 


Produits constatés d'avance 


TOTAL DETTES 


TOTAL GÉNÉRAL 





31/12/2010 


532 356,12 | 


9 074 357,59 ` 


7 048 511,00 : 


: 120 001 5932,30 
1272751382 : 
X8] LATI ZETA S : 

ZEEZ2 25 Oen : 
: 299471 178,74 
6 980 863,72 : 


11 725 224,73 | 


487 184 244,96 


(2) Approuvé par l'Assemblée Générale des Actionnaires du 21 juin 2010. 


31/12/2009 
(2) 





8 542 001,47 | 
———————————————— — IÁ—'/!"CCO— Uo 
3 11 569 834,00 : 


: 116 845 475,39 : 
- 19623 921,19 : 
74-990: 725.15 : 

9:999 129,79 : 
: 22/7 [9005 4,2 7 : 
3 176 906,97 : 


10549 626,89 | 


| 471061376,37 | 453 303 827,68 - 


473 415 663,15 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


Compte de résultat 


Exercice clos 
le 31/12/2009 
(1) 


Euros | Euros 


Exercice clos 


le 31/12/2010 





PRODUITS D'EXPLOITATION 
Production vendue (biens) : 

Produits sur opération d'aménagement 
Production vendue (services) : 

Rémunération de l'aménageur mandataire 


99 94048756 91 397 749,20 


747 346,02 633 366,86 


Sous-total chiffre d'affaires 56 687 835,58 37 991 315,12 


Sous-total participation de la collectivité concédante | 0,00 3 168 941,99 
165 1385 812,18 
ES 37067025) 
111 315 141,93 


111 002 239,71 
(40 950 640,25) 
70 051 599,46 


Variation des charges sur concession d'aménagement 
Coût de revient des éléments cédés 
Sous-total production stockée 


Transfert des charges de fonctionnement de l'aménageur 7 840 316.50 8 137 152,00 
Reprise de provisions, transfert de charges d'exploitation et produits divers 281 904,64 197 399,62 
Sous-total reprises sur provisions et transferts de charges 8 122 221,14 8 334 551,62 


TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION 176 125 198,65 119 546 408,19 


CHARGES D'EXPLOITATION 
Charges sur concession d'aménagement 
Dotations aux provisions neutralisation 


164 164527 ifo 110 554 752,80 


résultat intermédiaire provisoire devant revenir au concédant 3 804GA 599 0,00 
Autres charges et charges externes 1266 036,73 2 160 730,84 
Impôts, taxes et versements assimilés 188 655907 106 788,98 
Salaires et traitements SES dE 3 850 450,88 
Charges sociales 2 141 082.52 2121 364.57 
Dotation aux amortissements 258 398 7/3 275 582,73 
Dotations aux provisions pour risques et charges et créances douteuses 45 299 00 1 281 207,00 


TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION 176 379 578,71 


120 350 877,82 


. 
. a : 
. . 

> ; . R 
. d . 


RÉSULTAT D'EXPLOITATION (254 380,06) 


(804 469,63) 


Produits financiers 190 826,17 331-337,09 
Charges financières 0,00 0,00 
RÉSULTAT FINANCIER 190 826,17 331 337,69 
RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT (63 553,89) (473 131,94) 
Produits exceptionnels 2 444 795,61 423 882,85 
Charges exceptionnelles 1 761 090,60 211 9 745.36 
RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 683 705,01 151 908,49 
Participation des salariés aux résultats et intéressement 970795 00 79 824,00 
Impót sur les bénéfices 0,00 0,00 


TOTAL DES PRODUITS : 178 760 820,43 : 120 301 628,73 : 


TOTAL DES CHARGES 178 228 464,31 120 702 676,18 


RÉSULTAT NET 


532 356,12 (401 047,45) 





(1) Approuvé par l'Assemblée Générale des actionnaires du 21 juin 2010 


Annexe 


Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31 décembre 2010 dont le total est de 487 184 244,96 € et au compte 
de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste et dégageant un bénéfice de 532 356,12 €. 


L'exercice a une durée de douze mois, recouvrant la période du 1*' janvier 2010 au 31 décembre 2010. 


Les notes n 1 à 16 ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
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Exercice du 1*' janvier 2010 au 31 décembre 2010 


Annexe 


Les notes et tableaux présentés ci-après font partie des comptes annuels arrêtés le 31 décembre 2010. 
IIS sont organisés comme suit : 


Notes n 

PRINCIPES, RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 1 
DÉTERMINATION DU RÉSULTAT INTERMÉDIAIRE PROVISOIRE 2 
ACTIF IMMOBILISÉ ET AMORTISSEMENTS 

Actif immobilisé - Valeurs brutes et amortissements 3 
ACTIF CIRCULANT ET DETTES 

État des échéances des créances 

État des échéances des dettes 5 

État du placement foncier 
REPRISE DE PROVISIONS ET TRANSFERT DES CHARGES 7 
PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE 8 
CAPITAL ET RÉSERVES 

Capital social 9 
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 10 
ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS 

Informations en matiére de crédit-bail 11 

Cautions bancaires 12 

Informations relatives au personnel 13 

Informations relatives aux honoraires du commissaire aux comptes 14 

Autres engagements hors bilan 15 


ÉTATS PRÉVISIONNELS DES PRODUITS — 
ET DES CHARGES DES OPÉRATIONS D'AMÉNAGEMENT 16 


1. PRINCIPES, RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 


Annexe pour l'exercice clos le 31 décembre 2010 (en euros). 


A) Les états financiers de l'exercice sont établis, conformé- 
ment aux méthodes de comptabilisation des opérations 
d'aménagement prévues par l'avis n 99.05 du 18 mars 1999 
émis par le Conseil National de la Comptabilité. 


Cet avis prescrit qu'un résultat intermédiaire provisoire doit étre 
calculé, à la clóture de l'exercice, pour chaque opération 
d'aménagement en fonction de son niveau d'avancement. Ce 
résultat est déterminé par différence entre les produits sur 
concession constatés depuis l'origine de l'opération et le coüt 
de revient des éléments cédés. 


Le coüt de revient fait référence aux produits inscrits dans le 
budget prévisionnel de la concession, qu'ils soient réalisés ou à 
réaliser. I| est calculé de manière globale, par application au cout 
de revient total prévisionnel de la fraction établie comme suit : 


- qu numérateur : le montant des produits réalisés depuis le 
début de l'opération (hors participations reçues ou à recevoir 
de la collectivité concédante). 


- au dénominateur : le montant global des produits prévus par 
le compte rendu financier (hors participations reçues ou à 
recevoir de la collectivité concédante). 


NB : 1. Pour les opérations d'aménagement convenues 
aux risques et profits de la collectivité concédante, le 
résultat intermédiaire provisoire ainsi déterminé 
correspond à un produit à recevoir de la collectivité 
inscrit à l'actif du bilan, si les coüts sont supérieurs aux 
produits, ou dans le cas contraire, à un produit constaté 
d'avance, inscrit au passif du bilan, sous la rubrique 
« Neutralisation du résultat aux risques et profits du 
concédant ». 


2. Pour les opérations d'aménagement convenues aux 
risques et profits du concessionnaire dont le résultat à termi- 
naison serait déficitaire, une provision pour risque de perte 
globale est enregistrée dans les comptes, venant en dimi- 
nution du résultat de l'exercice. 


B) Les conventions générales comptables ont été appliquées 
dans le respect du principe de prudence conformément aux 
hypothèses de base : 


- Continuité de l'exploitation ; 


- Régularité, sincérité et fidélité du patrimoine, de la situation 
financiére et du résultat ; 


- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à 
l'autre. 


C) Principes comptables appliqués aux immobilisations. 
Immobilisations incorporelles. 
Les immobilisations incorporelles, dont la variation des valeurs 


brutes et les mouvements des amortissements sont détaillés en 
note 3, sont inscrites à l'actif selon les critéres suivants : 


Les amortissements des immobilisations incorporelles sont 
calculés selon la méthode linéaire, sur des périodes de 12 mois 
à 4 ans. 


Immobilisations corporelles 
Les immobilisations corporelles figurent à leur coüt d'acquisition. 


Les frais d'entretien et de réparation sont constatés en charges 
de l'exercice, sauf ceux exposés pour une augmentation de 
productivité ou la prolongation de la durée d'utilisation du bien. 


Les amortissements sont calculés selon la méthode linéaire, sur 
la durée d'utilisation estimée des différentes catégories 
d'immobilisations, et en accord avec la législation fiscale en 
vigueur. Ces durées sont principalement les suivantes : 


Durée d'utilisation (en années) 











Installations, agencements des constructions 5 à 10 ans 
Installations générales, agencements 5 ans 
Bâtiments acquis sous concession (1) 30 ans 
Autres immobilisations 4 à 10 ans 





(1) : à l'exception des immobilisations construites sur sol d'autrui, remises en fin 
de convention au propriétaire des terrains et amorties jusqu'à l'expiration du 
traité de concession de la ZAC Paris Rive Gauche. 


Immobilisations financieres 


Les préts, dépóts et autres créances immobilisés sont évalués 
à leur valeur nominale. 


D) Principes comptables appliqués aux transactions finan- 
cières réalisées dans le cadre des opérations d'aménagement 
concédées. 


e Les sommes versées ou perçues, représentatives d acomptes à 
valoir sur le prix d'acquisition ou de cession des terrains ne sont 
enregistrées dans les comptes d'opérations daménagement qu'à 
la signature des actes authentiques d'achats ou de ventes, 
générant les transferts de propriété. 


Jusque-là, elles sont comptabilisées aux postes d'actifs "autres 
créances" et passif "autres dettes", respectivement, sous les 
rubriques "fournisseurs, acomptes versés" et "clients sous 
promesses, acomptes perçus. 


e Les sommes perçues dans le cadre de la signature de baux à 
construction correspondent à un transfert de jouissance des 
terrains. Elles sont enregistrées dans les comptes d'opération 
d'aménagement, dés lors que les conditions suspensives inscrites 
dans les protocoles d'accord sont présumées levées à la clóture 
des comptes. 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


2. DÉTERMINATION DU RÉSULTAT INTERMÉDIAIRE PROVISOIRE 


Le tableau suivant résume les modalités de calcul du résultat intermédiaire provisoire : 


CONVENTIONS soumises à la loi n 2000-1208 du 13/12/2000 


En Euros : ZAC | ZAC : ZAC 
Paris : Château : Gare 


Rive Gauche des Rentiers  : de Rungis 





Euros | Euros Euros 
Produits réalisés depuis le début : : : | 
de la concession jusqu'au 31/12/2010 : A < 1077225 945,95 2 8254217748 : 229597946,29 
hors participation collectivité : : : 


Produits prévisionnels de la concession — B | 4207682543,00 | 8254217748 | 91 614 254,42 
hors participation collectivité : : ! : | : , 


96 avancement de l'opération , C=A/B : 44,61 % : 100,00 % : 24,60 96 


$$ 
Produits réalisés depuis le début | : : 3 : 

de la concession jusqu'au 31/12/2010 D 187722594595 : 121 927 446,50 22 537 346,93 
participation collectivité incluse : : : : 


Coûts de revient total prévisionnel 


. E : 4 207 682 543,00 : 119 446 869,89 | 85 393 849,00 
de la concession : : | 
Coüt de revient des éléments cédés : F=E"C : 18/7 229 745.99 : 119 446 868,89 | 21 007 110,92 
Résultat intermédiaire provisoire (1) : G=D-F : 0,00 | 2 480 577,61 : 1 530 236,06 


Coüts engagés depuis le début 


de la concession jusqu'au 31/12/2010 H : 2 093 321 310,50 : 119 446 868,89 : 60 934 154,01 
Immobilisations acquises l : 9 856 608,18 

sous concession (commerces) 

Immobilisations vendues J (5 653 466,44) 

sous concession (commerces) : 

Stock au 31/12/2010 : K-H-(I*J)F | 211 882 222,81 : 0,00 : 39 927 043,09 
Production stockée : L=I+J+K 


Résultat à fin d'opération faisant 
l'objet d'une provision pour risques 
dans les comptes de l'aménageur 
: : : 


(1) Le résultat intermédiaire provisoire intègre tous les produits, y compris les subventions de la collectivité concédante qui s'élèvent à 43 781 K euros (cf ligne D du tableau) 


CONVENTION 
dite "SRU" soumise à la loi du 
20/07/2005 


Dont activité 
immobiliere 
sur commerces 
en 2010 


GPRU : GPRU : : : VARIATION 


Olympiades : Bédier 





Euros ; Euros : Euros : Euros : Euros : Euros 


8 434 301,20 : 4 000 005,71 ZEN XM 1 940 139 549,76 : 54 600 227,56 


21706 873,25 : 69901676,08 SP Pm : 3 640 127 391,97 : 627 318 172,84 


38,8696 | 5,72 96 


9 755 838,20 : 7075 005,71 RS 1 980 846 355,78 : 57675 227,56 | 29407990) 


25479 177,39 : 69215619,27 SPP EM 3 882 562 836,96 : 624 655 220,59 


9 900 046,59 : 3960 747,26 ZEND OMNE MEM 1 977 670 049,37 i 53 870 670,25 


(144 208,39] : 3114258,45 : © 750563, /2 5 3j 176 306,99 * -380455733 


23 051 090,36 : 6887 792,10 : 2 303 641 215,86 : 2 138 455 403,68 : 165 185 812,18 
? 866 608,18 : 9 870 419,39 (3 811,21) 


(5 653 466,44] : [4-629 573,29] : (1.023 893,15] 3 [99891129197] 
13 151 043,77 : 2 927 044,84 ZEE PESE EE 155544 508,22 | 112 342 846,31 


| 111315 141,95 


0,00 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 





3. ACTIF IMMOBILISÉ - VALEURS BRUTES 


Les variations des immobilisations brutes se présentent comme suit : 


IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES STRUCTURE 


IMMOBILISATIONS CORPORELLES STRUCTURE 


- Agencements, aménagements Chevaleret 


- Centre d'exposition 

- Matériel de bureau 

- Matériel informatique 

- Matériel poste et télécom 
- Installations informatiques 
- Mobilier de bureau 

- Mobilier décoration 


- Matériel de transport 


Sous-total immobilisations structure 


IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES SOUS CONCESSION 


- Commerces 


- Commerces sur sol d'autrui 
(bátiments universitaires) 


- Immobilisations en cours sur sol d'autrui 


Sous-total immobilisations 
corporelles sous concession 


IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
IMMOBILISATIONS FINANCIERES 


- Préts/effort construction et personnel 


- Dépóts de garantie 


Immobilisations financieres 


Valeurs brutes 


au 
1/01/2010 


Euros 


219 844,88 


891 803,70 
Shi 250,66 
CMS 77 
203 58031 
DST SN 
DOS IO 
320 543,82 
QAO 
24 114,92 


2 178 046,17 


4 52732487 


Su p LS 
400 000,00 


5 240 846,10 


7 199 047,39 


1/2 20450 
324 770,74 


497 895,24 


Acquisitions 


Euros 


48 906,24 


7 308,00 
1 271,84 
0,00 

30 437,00 
0,00 

38 970,00 
3 900,12 
2 500,00 
0,00 


133 293,20 


0,00 


84 386,96 


16 646,50 
18 001,15 


34 647,65 


Mise hors 
service 





Euros 


(11 645,76) 


0,00 
0,00 
0,00 
(10 194,65) 
0,00 
(39 387,19] 
0,00 
0,00 
(19 899,30) 


(81 126,90) 


(1 027 704,36) 


(1027 704,36) 


| (1 097 185,50) 


(12,60) 


(12,60) 


Valeurs brutes 
au 
31/12/2010 


Euros 
257 105,36 ; 


899 111,70 
398 522,50 | 
35 143,97 | 
228 822,66 | 
7059,37 | 
57413,99 - 
334 443,94 | 
AE TON 
4 875,22 


2 230 212,47 | 


3 6072 20546 


Su Gea | 
400 000,00 : 


4213 141,74 | 


| 6186248,85 - 


187 551,00 
SPAS, 27 


532 530,29 : 


(1 108 843,86) 


TOTAUX 7 916 787,51 167 940,85 6 975 884,50 





3. ACTIF IMMOBILISÉ - AMORTISSEMENTS 


Les variations des amortissements se présentent comme suit : 


Amortissements : 


au 
1/01/2010 


Dotations 
aux 


: amortissements : 


Mise hors 
service 


: Amortissements 


au 
31/12/2010 





Euros Euros Euros Euros 
IMMOBILISATIONS INCORPORELLES STRUCTURE | 199 478,74 44 882,30 (11 645,76) 232 715,28 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES STRUCTURE 
- Agencements,aménagements Chevaleret 856 466,89 9 763,17 0,00 866 230,06 
- Centre d'exposition 36/ 613 468 14 286,13 0,00 23017270] 
- Matériel de bureau 25 188,60 2 922,10 0,00 28 110,70 
- Matériel informatique 136 833 53 32 780,24 (10 194,65) 159 419.12 
- Matériel poste et télécom 05937 0,00 0,00 7059:37 
- Installations informatiques 57631117 1 365,51 (39 387,19) 1760751 
- Mobilier de bureau 20501278 7 865,46 0,00 S, 
- Mobilier décoration 5 048,07 341,01 0,00 5 389,08 
- Matériel de transport 14 623.00 6 103,68 (15 851,45) 4875,23 
Sous-total immobilisations structure 1975 172,22 120 309,60 (77 079,05) 2 018 402,77 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
SOUS CONCESSION 
- Commerces 618 893,40 138 089,15 (140 769,28) 61621527 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES 2 394 586,88 213 516,45 (206 202,57) 2 401 900,76 


(217 848,33) 





TOTAUX 2 594 065,62 258 398,73 2 634 616,02 
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4. ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES 


Au 31 décembre 2010, cet état se présentait de la manière suivante : 


ACTIF IMMOBILISÉ 


- Immobilisations financières 


TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ 


ACTIF CIRCULANT 

- Stock sur concession d'aménagement 
Sous total stock 

- Créances clients 

- Autres créances d'exploitation 

- Charges constatées d'avance 


Sous total créances 


Montants 


au 
31/12/2010 


Euros 


9192. 920.27 


532 530,29 


20/287 A 
267 887 354,52 
8 M4631880 
176 1493 379,43 
12 642,00 


184 272 653,23 


Échéances 
à moins 
d’un an 


Euros 


46 596,00 


46 596,00 


6 479 986,44 
116 419 727,27 
12 642,00 


122 912 355,71 


Échéances 
à plus 
d’un an 





Euros 


485 934,29 


485 934,29 


267 887 354,52 
267 887 354,52 
1 634 645,36 
99 429 092,16 
0,00 


61 360 297,52 


TOTAL ACTIF CIRCULANT 


452 160 007,75 


122 912 355,71 


329 247 652,04 





5. ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES DETTES 


Au 31 décembre 2010, l'échéancier des dettes se présentait ainsi : 


Autres emprunts et dettes assimilées 
Clients sous promesse, acomptes perçus 


Dettes fournisseurs et comptes rattachés (1) 


Montants 
au 


31/12/2010 


Euros 


12000153230 
12737 Y | 8h tea 


CONOR 7657 | 


Echéances 
a moins 
d’un an 


Euros 


24 172 932,30 
10 567 176,03 


34 444 632,71 


Échéances 
à plus 
d’un an 





Euros 


95 209 000,00 
2172 397,77 


25 666 144,20 


Dettes fiscales et sociales (2) UZ 266 15 4 012 266,15 0,00 
- Excédent d'opération Chevaleret Jeanne d'Arc 
à reverser à Ville de Paris 1037 155,41 1 037 155,41 0,00 

SEMAPA 

- Remboursement participation Château des Rentiers 16 796 588,12 16 796 588,12 0,00 PANE 

AUTRES DETTES ALU 
2010 

- Avance ville de Paris / Paris Rive Gauche 30 489 803,45 0,00 30 489 803,45 

- Avance ville de Paris / Olympiades 1244725 DD 6 355 962,50 6 355 962,50 

- Avance ville de Paris / Gare de Rungis 18 000 000,00 7 000 000,00 11 000 000,00 


- Compte du mandant / Ville ou département de Paris 


AL T2 BE Ze, 


112 220 862,47 


0,00 


- Compte du mandant / Conseil régional lle-de-France 63 092 106,09 42 655,67 63 049 450,42 
- Autres dettes 142758 20 483 791,46 658 966,74 
Neutralisation du résultat aux risques 

et profits du concédant 6 980 863,72 2 480 577,61 4 500 286,11 
Produits constatés d'avance 1723 224,73 10 319,00 11 714 905,73 








TOTAL DETTES 


471 061 376,37 


220 244 519,43 250 816 856,94 


(1) dont factures non parvenues : 12 856 428 € 
(2) dont provision pour charges à payer : 1 012 044 € 
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6. ÉTAT DU PLACEMENT FONCIER / EMPRISES PRIVÉES ET PUBLIQUES 


Au cours de l'exercice, il a été procédé au transfert de propriété des terrains ou constructions suivants ainsi qu'à la signature des conventions 
définissant les contributions financiéres municipales à la réalisation d'ouvrages devant revenir à la collectivité concédante : 


| : Date acte : Unite : 
ZAC : Acquéreur : : notarié ou : de : m? 


conventions référence : 


i - : : : : : : 





PARIS RIVE : 
GAUCHE  : : : : m? 
M1F1 : Ville de Paris — : Halte-garderie : 30/06/10 : utiles/ 288 : 535 305,19 : 
Ventes : : SHON : 
M9Ctr2  : RIVP : Logements sociaux 
(70 96) : : et théâtre : 06/10/10 : m2hab. : 2982 : 3 235 659,00 


M9D3D4  : Vinci Immobilier : Logements non aidés : me 
Promotion : et résidence sociale 23/11/10 : utiles/ 5697 :11339 238,41 
SHON 


Ville de Paris Cession quai Panhard 


et Levassor (partiel) 
et rue Olivier-Messiaen : 07/12/10 : m? 5068 : 17 930 584,00 


Bail longue : M9D4  : Vinci Immobilier : Places de stationnement  : 23/11/10 : places : 99 : 1650 000,00 
durée : Promotion 


| Total ZAC : 14090 | 34 690 786,60: 





CHÂTEAU 
DES 
RENTIERS 


Bail a : : : 
construc- : G5 : RIVP : Immeuble à usage : 26/03/10 :m2hab. : 813 : 40975200 
tion : : d'habitation : 


| Total ZAC} 813 | 409 752,00 


GARE DE 3 : : 
RUNGIS  : B : Espacil : Logements sociaux : 27/10/10 : m2 SHON : 6300 : 6 277 662,00 


: | Cession terrains en vue 
D Ville de Paris de construire un EHPAD : 23/11/10 : m2 : 2526 : 5719 693,81 


Total ZAC 8 826 11 997 356 


7. REPRISE DE PROVISIONS ET TRANSFERT DE CHARGES 


Ce poste comprend les charges suivantes, transférées à l'opération Paris Rive Gauche. 


- Amortissement du matériel à caractère technique et d'exposition : 15 651,64 





- Loyer et charges/sociétés prestataires de service : 8 400,00 


24 051,64 





ll inclut également les rémunérations de l'aménageur pour 7 840 316 € calculées en fonction du niveau de réalisation des opérations 
et des modalités conventionnelles figurant dans les conventions d'aménagement. Le gain lié à la revalorisation de rémunération 
constatée en 2010 s'éléve respectivement à 1 869 048 € pour Paris Rive Gauche, 34 116 € pour Gare de Rungis, 34 685 € pour 
Olympiades et 26 097 € pour Joseph Bédier Porte d'lvry. 


8. PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE 


Le montant annuel de la rémunération des opérations est déterminé par la durée mentionnée dans les conventions d aménagement. 
Concernant Paris Rive Gauche, la durée de l'opération est prévue jusqu'en 2015. Aussi, au titre de l'exercice, tenant compte de la 
durée résiduelle de cette opération, il est constaté d'avance 1 666 994 €, qui s'ajoutent à la part inscrite sous cette rubrique, de 
rémunération conventionnelle non enregistrée au compte de résultat des exercices précédents pour totaliser 11 396 304 €. 


ll enregistre, par ailleurs, des produits perçus au titre d'un bail à construction de locaux commerciaux faisant l'objet d'une sous-location 
jusqu'au terme du bail, en novembre 2042. 


9. CAPITAL SOCIAL 


Le capital social est composé de 50 000 actions. 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


10. PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES AU 31 DÉCEMBRE 2010 


La variation des provisions inscrites au passif se présente comme suit : 


Provisions : Dotations : Dotations : Reprises : Provisions 
au : aux provisions : aux provisions : sur provisions : au 


1/01/2010 :  etcharges :  etcharges : devenues : 31/12/2010 
: — structure  : sur concessions: sans objet : 





: Euros : Euros : Euros : Euros ; Euros 
—— 
Provision pour départ : : : : : : 
en retraite : 585 084,00 : 45 258,00 : 95 303,00 | 99919 397500 : 


Provision pour risques de 
perte à terminaison sur 
opération d'aménagement 
aux risques et profits 


de l'aménageur : 0,00 - - : : 0,00 : 
Provision | : - | 
pour contrôle fiscal (1) | : : 
* Structure : 1972 7399 00 - : : 715 571,00 - 1257 184.00 : 
“ZAC Chateau des Rentiers | 4066 793,00 | - | 2484015,00 ` 1582 778,00 ` 
* LAC Chevaleret Jeanne d'Arc | 1113 415,00 : : : 722:651,00 - 390 764,00 | 
* ZAC Paris Rive Gauche : 3 7246 79900 : : : 463 532,00 - 2 783 253,00 : 
* ZAC Gare de Rungis ` 444 687,00 - | 67617500 377 070,00 : 
* GPRU Olympiades à 14031500 | : 1789200 | 12242300 | 


TOTAUX 11 569 834,00 45 258,00 0,00 4 566 581,00 7 048 511,00 





(1) Au cours de l'exercice 2010, est intervenu le paiement des impôts sur société et intérêts de retard se rapportant aux exercices 
1999 à 2005 pour un montant total de 2 693 224 €. En effet, par jugement du 29 Juillet 2010, le Tribunal Administratif a entériné 
les arguments de l'Administration fiscale visant à soumettre à l'impót sur les sociétés, les produits financiers provenant des 
excédents temporaires de trésorerie, la rémunération percue en qualité de mandataire pour l'activité Assainissement de la 
ZAC Paris Rive Gauche et les résultats acquis conventionnellement en qualité de concessionnaire d'opérations d'aménagement. 


Un recours devant la Cour Administrative d'Appel de Versailles est exercé, l'ensemble des motifs énoncés par le Tribunal pour 
justifier sa décision étant contesté. En effet, les produits financiers se rattachent aux opérations d'aménagement, et le mandat 
représente une activité accessoire à celle de concessionnaire, elle-méme exonérée d'impót sur les sociétés. Par ailleurs, la 
rémunération du concessionnaire représente une quote-part de frais généraux que ce dernier est autorisé à affecter comme 
charge dans le bilan financier des opérations d'aménagement, au méme titre que les autres dépenses dont le montant total est 
couvert par les produits résultant de la vente des terrains aménagés - activité exonérée d'impót sur les sociétés. 


l'Administration fiscale ayant reconduit des motifs similaires pour l'imposition, les risques relatifs aux exercices 2006 et 2007 
sont provisionnés à 100 96, intéréts de retard inclus jusqu'à la date de notification. 


11. INFORMATIONS EN MATIÈRE DE CRÉDIT-BAIL 


I| n'existe aucun contrat de crédit-bail significatif au 31 décembre 2010. 


12. CAUTIONS BANCAIRES 


Caution donnée en vue de garantir les paiements à terme dans le cadre d'un contrat de promotion immobilière donné par 
la Semapa à Snc Vinci Immobilier. 


(selon l'échéancier suivant) 


Montant euros : Période garantie 


M9D3-D4 | 190000000 i 01/07/2009 - 30/03/2013 BNP PARIBAS 
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Le tableau suivant mentionne les cautions garantissant les créances clients existantes au 31 Décembre 2010. 2010 


Montant euros : Période garantie 





M1D2-D3 : 56559700 — | 12/03/2011 -12/05/200 : SOCIÉTE GÉNÉRALE 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


13. INFORMATIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Conformément aux dispositions prévues par la convention collective SYNTEC, les engagements de SEMAPA au titre des indemnités 
de départ à la retraite s'élévent au 31 décembre 2010 à 535 039 €. Ils sont inscrits au passif du bilan sous le poste « provisions pour 
risques et charges ». La méthode utilisée consiste à déterminer les droits à la retraite en fonction de l'ancienneté acquise à la fin de 
l'exercice, aprés actualisation. 


La loi du 4 mai 2004 ouvre pour les salariés bénéficiant d'un contrat de travail à durée indéterminée, un droit individuel à la 
formation (DIF) d'une durée de 20 heures minimum par an, plafonné à 120 heures sur une période de six ans. Au 31 décembre 
2010, le volume d'heures de formation cumulé au titre du DIF pour l'ensemble des salariés s élève à 6 O71 heures. 


L'effectif moyen est de 67 salariés. 


14. INFORMATIONS RELATIVES AUX HONORAIRES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 


Les honoraires enregistrés dans le compte de résultat de l'exercice s'élévent à 51 948,00 €, comprenant 1 500,00 € relatifs à 
l'examen du rapport du Président sur les procédures de contróle interne. 


15. AUTRES ENGAGEMENTS HORS BILAN 


En application du traité de concession Paris Rive Gauche / Ville de Paris, celle-ci a accordé sa garantie à concurrence de 80 96 des 
sommes empruntées. Au 31 Décembre 2010, l'ouverture de crédit accordée par le Crédit Agricole d'lle de France en 2006 d'un 
montant maximal de 142 millions d'euros a été utilisée à hauteur de 21 millions d'euros. Trois nouveaux emprunts ont été conclus en 
2010 pour un montant total de 215 millions d'euros auprès de la Caisse d'Epargne d'Ile de France, de la Banque Commerciale pour 
le Marché de l'Entreprise et du Crédit Coopératif. Aucune mobilisation de ceux-ci n'est intervenue au cours de l'exercice. 


16. ÉTATS PREVISIONNELS DES PRODUITS ET DES CHARGES "E.P.P. C." Note 16 - A 


Les états prévisionnels annexés à la présente note ont été actualisés pour l'élaboration des états financiers. Ils font partie de l'arrêté 
des comptes soumis aux membres du Conseil d'Administration dans le cadre des comptes sociaux. Ils sont également inclus dans les 
comptes rendus financiers annuels à la collectivité locale et seront approuvés par délibération du Conseil Municipal. 


LAC Paris Rive Gauche 


l'actualisation des produits et des charges prévisionnels s'est effectuée à périmètre constant. LEPPC prend en compte le programme 
retenu par la Ville conformément à la convention publique d'aménagement signée le 12 Janvier 2004. L'équilibre financier est 
maintenu par le rachat de cessions d'emprises publiques par la collectivité concédante. 


LAC Gare de Rungis 
Un avenant au traité de concession signé en 2011 proroge la durée de la convention publique d'aménagement jusqu'en 2014. 


Convention publique d'aménagement (CPA) du secteur du « stadium élargi » - site des Olympiades 


L'EPPC présenté est conforme à la convention publique d'aménagement signée le 21 Avril 2004. l'opération est en cours d'achèvement 
en 2011. 


ZAC Joseph Bédier- Porte d'Ivry 


Aucune perte à terminaison au 31 décembre 2010 n'est à constater, le résultat global futur étant excédentaire aprés subvention 
de la Ville. 


ZAC Château des Rentiers 
L'EPPC tient compte des derniéres opérations réalisées, la phase de reddition des comptes ayant commencé. 


Aucun événement complémentaire ayant une incidence significative sur les comptes annuels n'est à signaler. 


Note 16 - B - ZAC PARIS RIVE GAUCHE 


État prévisionnel des produits et des charges (en K euros HT), actualisé au 31/12/2010. 


Comptabilisé : A réaliser 


Cessions de charges foncieres 

Bureaux 

Logements sociaux 

Autres logements 

Activités & commerces (s/ bureaux et logements) 
Programmes Universitaires (phases 1 et 2) 
Autres cessions 

Locaux commerciaux 

Rachats au PMP par la Ville 

Cessions d'emprises publiques 

Cessions volume Av. P. Mendés France Austerlitz 
Cession théâtre du Lierre 

Parcs de stationnements privés 

Participations et remboursement de la ville 
Fonds de concours Avenue de France 

Fonds de concours ponts Vincent Auriol 
Reconstruction pont Masséna 

Parcs stationnement public 

Litiges galerie technique (Quote-part Ville de Paris) 


Remboursement Av. P Mendes France (A02) * contournement 


Autres participations 

Participation BnF 

Participation constructeurs 

Participation concession galeries techniques 
Autres produits 

Produits financiers 

Produits des parcs de stationnements publics 
Produits divers 

TOTAL PRODUITS 


96 D'AVANCEMENT DE L'OPÉRATION 


Acquisition et mise en état des sols 
Acquisitions fonciéres & immobiliéres 
Démolitions 
Dépollution 
Aménagements, participations & charges connexes 
Couverture voies ferrées 
Redevance capitalisée couv. Voies ferrées 
Travaux de vrd 
Autres espaces publics 
Aléas sur Def Aménagements 
Travaux de protection provisoires 
Participation aux équipements 
Reconstit install” SNCF 
Programmes spécifiques 
Reconstruction des ponts Masséna 
Parcs de stationnement publics 
Parcs de stationnement privés 
Exploitation 
Frais financiers & charges immatérielles 
Frais financiers 
Autres charges immatérielles 
Études et contrôles 
Contentieux 
Communication 
Commercialisation 
Rémunération de l'aménageur 
Concertation 
TOTAL CHARGES 


RÉSULTAT FIN D'OPÉRATION 


3 383 781 
1 960 377 
100 101 
434 400 
070 266 
318 637 
501 136 
41 926 
408 534 
11 582 

4 225 

5 679 

29 190 
219 222 
01 499 

1 450 

40 560 
80 138 

9 478 

36 097 
58 847 
31 602 
26 940 
305 

44 697 
22 726 

9 803 
12168 

4 207 683 


1 536 558 
1 499 795 
7890 

28 873 
1797 819 
800 968 

9 905 

088 676 
15 173 

84 741 

89 247 

44 666 
1999 

149 555 
40 560 

79 805 

29 190 

11 933 
873 305 
366 149 
207 156 
304 370 

7 457 

25 917 

10 294 

156 069 

3 049 

4 207 682 


0 





HT HT 
1 579 965 1 803 816 
1 101 041 859 336 
08 963 41 138 
76 231 358 169 
57 364 912 902 
286 366 32 27] 
97 094 404 042 
9 524 32 402 
71 769 336 771 
11582 Ü 
4 225 0 
0 9 679 
0 29 190 
131 063 88 159 
40 399 11 100 
0 1 450 
32 000 8 560 
47 564 32 574 
Ü 9 478 
11 100 24 997 
31 907 26 940 
31 602 Ü 
26 940 
305 Ü 
37 196 7 501 
22 726 0 
9 803 0 
4 668 7 501 
1 877 226 2 330 457 

44,61 % 

842 002 694 556 
831 247 668 548 
4 504 3 386 
6 251 22 622 
754 758 1 043 061 
324 408 476 560 
462 o 043 
222 076 366 600 
7 056 8 117 
28 519 96.222 
08 920 30 327 
834 43 832 
4 101 3 254 
78-385 50 970 
29 872 10 688 
68 713 11 092 
0 29 190 
7 170 2.199 
496 561 376 744 
200 120 166 029 
296 442 210 714 
133 886 170 484 
1 623 5 835 
19 040 6 877 
5 720 4 574 
134 462 21 607 
1711 1 338 
2 093 321 2 114 361 
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Exercice du 1°" janvier 2010 au 31 décembre 2010 


Note 16 - B - ZAC CHATEAU DES RENTIERS 


État prévisionnel des produits et des charges (en K euros), actualisé au 31/12/2010. 


EPPC actualisé 


: Comptabilisé : %  :  Aréaliser 





TC — HT ; avanct : HT 
Cessions d'emprises privées : 32 620 : 4 985 | 37 605 | 32 620 
Cessions d'emprises publiques | 26 228 : 4 954 | 31 182 | 26 228 
Cessions d'immeuble à la Ville © 1600 | | 1600 | 1600 
Participations a l'aménagement : | : : 
de la ZAC 969 171 ji 1036 : 865 
Produits financiers | 20 627 : | 20 627 | 20 627 
Gestion des immeubles anciens - 603 : 62 | 665 : 603  : 
Produits hors subvention : 82 542 | 10 172 : 92 714 | 82 542 | 100% : 
Subvention ville de Paris , 36 905 : 7 231 : 44 136 : 39 385 3 : (2 481) 
TOTAL DES PRODUITS © 119447 17403 | 136850 | 121927 - | (481 :; 
Appropriation du sol et des bátiments : 72 887 | : 72 888 : 72887 | : 
Aménagement du sol | 797 3 199 : 1 196 | 277 
Frais accessoires : 3 469 : 458 3 ove : 3 469 
Publicité Information : 126 | 2% | 150 | 126 
Traitement de murs / : : | | 
taux sur bátiments existants : 35 i 7 i 42 : 35 
Déplacement des services municipaux : 15 081 : 2 842 : 17 923 | 15 081 
Équipements de viabilité secondaire : 4 122 : 793 : 4 915 : 4 122 
Rémunération de l'aménageur | ? 956 : : 7700 : 9 956 
Charges financiéres | 8272 | | 8272 | 827 
Impóts et taxes | 4 501 : | 4 501 : 4901 | : 
TOTAL DES CHARGES | 119447 | 4322 | 123769 | 119447 ` : 10 
RÉSULTAT FIN D'OPÉRATION 0 | 


Note 16 - B - ZAC GARE DE RUNGIS 


État prévisionnel des produits et des charges (en K euros), actualisé au 31/12/2010. 


EPPC =  Comptabilisé : % | Aréaliser 
actualisé HT : HT : avanct : HT 





Cession des charges foncières 68968  : 6278 : 62 690 


Bureaux l 44781 : | 44 781 
Commerces et activités : 1 596 : : : 1 596 
Logements : 22597 : 6278 : : 16313 


Cessions d'emprises publiques : 12 079 : 9720 1j : 6 359 
Participations de la Ville aux infrastructures : 19395 : 19739 

Autres participations : 453 : 453 : 

Produits financiers : 2 056 : 2028  : : 27 
Autres produits : 124 — | 124 : 


TOTAL DES PRODUITS : 91614 : 22537 : 24,60 % : 69 077 


: : SEMAPA 
Foncier et mise en état des sols : 64422 : 49236 : 15 186 


Travaux : 12 154 , 6 820 : : 0:334 
Participation de l'aménageur aux équipements Ville : 2 078 : | : 2 078 
Charges immatérielles : 6273. | 4410 | : 1 862 
Impót et taxes : 468 : 468 : : 

TOTAL DES CHARGES : 85 394 : 60 934 : | 24 460 
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Note 16 - 5- CPA OLYMPIADES STADIUM ÉLARGI 


État prévisionnel des produits et des charges (en K euros), actualisé au 31/12/2010. 


EPPC i Comptabilisé  : % ZEN réaliser 


actualisé HT  : HT avanct HT 





Cession d'emprises privées 7 823 : 1023 
Cessions d'emprises publiques : 12 982 : 7 533 : : 5 449 
Produits financiers et accessoires 901 901 
Produits hors subvention : 21 707 : 8 434 : 38,86 % : 13 273 
Subvention Ville de Paris : 1322 1322 


TOTAL DES PRODUITS 23 028 9 756 : : 13 273 


Appropriation du sol et bâtiments : 7 871 : 7 847 ; : 24 
Libération du sol : 3 108 : 3 103 5 
Dépenses accessoires : 3 177 : 2 276 : 901 
Reconstructions et aménagements 8 531 : 7 355 : : 1176 
Frais généraux : 1261 : 1136 : : 125 
Charges locatives 1-94 | 1 180 17/ 
Impôts et taxes : 155 : 155 


TOTAL DES CHARGES 25 479 : 23 051 2 428 


RÉSULTAT FIN D'OPÉRATION (2 451) 


Note 16 - B - BÉDIER-PORTE D'IVRY 


État prévisionnel des produits et des charges (en K euros), actualisé au 31/12/2010. 


EPPC — | Comptabilisé : % :  Aréaliser 


actualisé HT : HT avanct HT 





Cession des charges foncières : 43 594 : : 43 594 
Activités : 33 075 : : : 33 075 
Logements libres : 6 993 : : 6 993 
Logements PLS : 2 585 2 585 
Unité de vie 940 | 940 

Cessions d'emprises publiques : 2 448 : : 2 448 

Équipements et espaces publics 5 000 : 4 000 ; | 1 000 

Produits financiers et accessoires 1 263 : : : 1263 

Compensation PC Berlier : 17577 : : 17.597 

Produits hors subvention : 69902  : 4 000 : 5,72 % : 65 902 


Subvention Ville de Paris : 3 136 : 3 075 : 61 
SEMAPA 


TOTAL DES PRODUITS : 73 037 7075 : : 65 962 
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Acquisitions et évictions : 15 978 : 1 : ; 15 977 : 2010 
Mise en état des sols : 2 200 

Reconstitution d'équipements : 34 020 : 3 294 : : 30 726 
Travaux VRD l 10 130 : 1817 : 8 312 
Honoraires techniques : 1905  : 572 : : 1332 
Études complémentaires 235 i 168 : : 67 
Frais divers : a 749 : 1 034 : 3 714 





TOTAL DES CHARGES : 69216 : 6 888 60 128 


RÉSULTAT FIN D'OPÉRATION 3 822 
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Exercice clos le 31 décembre 2010 


RAPPORT GÉNÉRAL 


Aux actionnaires 


En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre rapport relatif à 
l'exercice clos le 31 décembre 2010 sur : 


- le contrôle des comptes annuels de la société SEMAPA, tels qu'ils sont joints au présent rapport, 
- |a justification de nos appréciations, 
- les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 


Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'Administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une 
opinion sur ces comptes. 


| - Opinion sur les comptes annuels 


Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France ; ces normes requiérent la mise en 
ceuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. 
Un audit consiste à vérifier par sondages ou au moyen d'autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et 
informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations 
significatives retenues et la présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 


S' agissant d'une société d'économie mixte locale réalisant des opérations daménagement dans le cadre de conventions publiques 
d'aménagement concédées, notre opinion ne porte pas sur les informations à caractére prévisionnel relatives à chaque concession 
présentées dans l'annexe. 


Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des régles et principes comptables francais, réguliers et sincéres et donnent 
une image fidéle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financiére et du patrimoine de la société à 
la fin de cet exercice. 


Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur l'évaluation des états prévisionnels des 
produits et des charges (EPPC) des conventions d'aménagement exposées dans les notes 16-A et 16-B de l'annexe et non encore 
approuvés par le concédant. 


Il - Justification des appréciations 


En application des dispositions de l'article L. 823-9 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les éléments suivants : 


* Le paragraphe 1 de l'annexe explique les principes et méthodes comptables spécifiques applicables aux opérations d'aménagement 
telles que prévus par l'avis n^ 99-05 du 18 mars 1999 émis par le Conseil National de la Comptabilité. 


Nous avons vérifié le caractére approprié du traitement comptable appliqué dans les comptes et des informations fournies dans les 
notes de l'annexe. 


* Le paragraphe 8 de l'annexe expose les modalités de répartition dans le temps de la rémunération de l'aménageur pour l'opération 
Paris Rive Gauche. 


Nous avons examiné les motifs qui ont conduit la société à retenir l'approche ainsi présentée et nous avons procédé à l'appréciation 
de son caractére raisonnable sur la base des éléments disponibles. 


Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, 
et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport. 


Ill - Vérifications et informations spécifiques 


Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicable en France, aux vérifications spécifiques 
prévues par la loi. 


Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans 
le rapport de gestion du Conseil d'Administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financiére et les 
comptes annuels. 


Fait à Courbevoie, le 1*' juin 2011 
Le Commissaire aux Comptes 
MAZARS 


RAPPORT SPÉCIAL 


Aux actionnaires 


En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions réglementées. 


Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les modalités 
essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à l'occasion de notre mission, sans avoir 
à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé, ni à rechercher l'existence d'autres conventions. Il vous appartient, selon les termes 
de l'article R. 225-31 du Code de commerce, d'apprécier l'intérét qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur 
approbation. 


Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l'article L. 225-31 du Code de 
commerce relatives à l'exécution, au cours de l'exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par l'assemblée générale. 


Conventions soumises a l'approbation de l'assemblée générale 


Nous vous informons qu'il ne nous a été donné avis d'aucune convention autorisée au cours de l'exercice écoulé à soumettre à 
l'approbation de l'assemblée générale en application des dispositions de l'article L. 225-38 du code de commerce. 


Conventions déjà approuvées par l'assemblée générale 


Nous vous informons qu'il ne nous a été donné avis d'aucune convention déjà approuvée par l'assemblée générale dont l'exécution 
se serait poursuivie au cours de l'exercice écoulé. 


Fait à Courbevoie, le 1*' juin 2011 
Le Commissaire aux Comptes 
MAZARS 
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